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PRÉFACE
C'est un colon du Témiscamingue qui nous a donné l'idée de cet ouvrage,
Au cours d'un voyage d'exploration fait l'été dernier à travers cette région, cet homme qui voulait s'occuper de mines nous représenta combien c'était malheureux que le gouvernement ne possédät pas de littérature sur les mines, comme il en a sur la colonisation.
Cette observation est très juste. Chaque jour le personnel du Bureau des Mines de la province, est obsédé de demandes de renseignements sur les mines et l'industrie minière, et Je gouvernement n'a d'autres documents à distribuer q. les rapports annuels de son inspecteur, et un exemplai » de la «Loi des Mines », rédigée, comme on le sait, en style vaille que vaille,
Devant ces faits, il nous a donc semblé qu'un recuei: qui contint tous les renseignements relatifs aux mines et à l'industrie minière, serait d'une grande utilité et qu'il ne pouvait pas avoir plus d'opportunité, qu'à ce moment où il se produit un réveil général et où se lève une de ces périodes d'activité et de prospérité pour notre province. Il s'agissait de se mettre à la portée de tous les lecteurs, de tous ceux qui veulent s'occuper de mines, fussent-ils grands seigneurs ou simples manants, Voilà quel à été notre but et notre ambition. |
Nos renseignements ont été recueillis à diverses sources, la plupart officiclles. Autant que possible ils nt été revisés. Nous avons fouillé tous les principaux «iteurs et les revues de mines, qui jouissent de quelqu'autorité. Notre travail n'a aucune prétention litté-
aire. D'ailleurs que de diffculté eussions-nous eue à mm .
ccudenser dans un Manuel, en un style littéraire. Ja Matière si abondante de plusieurs traités. Nous ‘VOS divisé notre travail en cinq parties,
Dans un avant Propos nous dressons Finventaire des richesses mincrales de notre province el nous Houts eHorcons de démontre: combien fructueuse deviendrait la mise des Capitaux dns l'exploitation de ces richesses,
Le premier livre exposera Île rôle économique de l'industrie des mines, et démontrera quel puissant facteur ue progres celte industrie peut devenir, sous l'impulsion d'une politique d'avancement.
Dans le livre deuxième, nous trailerons de l'industrie des mines, proprement dite. Nous avons rassemblé dans cette partie tous les renseignements qu'il faut à l'explorateur, au chercheur, et à l'exploitant, devenu l'explorateur heureux. Ces données rendront un grand service à plus d'un. Nous leur dirons comment on mèéne à bonne fin des recherches de mines, et comment On SY prend pour faire fortune avec les mines,
Une étude de l'organisation du Service des Mines et de son administration se treuve dans le livre troisième. Là aussi, il se trouve des renseignements importants pour tous, puisque c'est à l'administration des mines qu'il faut tout d'abord s'adresser pour obtenir Les droits el avantages des recheches et C'exploitati
Le livre quatritine donne une élude détail a législation des mines. Nous nous sommes eflorcé : as ce livre d'expliquer avec l'aide des auteurs le se: 4
et de donner la juste portée de chaque article de loi des mines.
Tout ce travail, malgré notre désir, reste fort il plet, sans doute, mais nous serons trés heurcu nous Conslalons jamais que nous avons été utile à à concitoyens.
ANDRÉ Leroy.
2 mai 1906.
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Le réveil de Fin ue iminiére dans la province de Québec Inventaire di hos richesses minérales. finmmensite de nes FCLIONS HIFNICrTEeS et faiblesse du la production À quelle cause principale il faut attribuer cet écart Appel aux capitalistes
Jamais, crovons-nous, l'attention publique dans ne re province, dans tout le pays et ailleurs, aux Etats-Unis, par exemple, ne s'est tant portée sur les richesses minérales de la province de Québec. Depuis quelques mois, une fiévre sans pareille, plus intense, que celles de 1861 et 1SS0, S'est emparée de tout le monde, depuis le grand capitaliste jusqu'au plus humble colon. Et pour se rendre compte combien contagieuse est devenue cette Hévre de mines, qu'on observe ce qui se passe au Témiscamingue, chez les colons, à Québec, à Montréal, à New-York, chez les capitalistes. Tandis que les colons couvrent de leurs explorations toute Ja région qu'ils nabitent, les capitalistes Québecqno:s, Montréalais et New-\orkais jettent leur insatiable dévolu sur cette contrée inhabitée, d'une richesse minicre inouie, qui se trouve au nord de notre province et qu'on appelle «€ Chibogomo ».
Si on pouvait ouvrir le registre des permis d'exploralion, au « Bureau d° Mines », on verrait combien ces deux régions ont fixé l'attention publique. I n'ya pas de jours où &s permis de recherches sont accordés pour les explorer.
Que ceux qui un jour se sont imaginés que les richesses minérales de notre province n'ont pas l'imporlance qu'elles ont en réalité, reviennent de jeur erreur.
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Car, il ne fait plus de doute à personne que notre pro- Vince possede le sous-sol minier le plus riche du Dominion. D'ailleurs la richesse et l'étendue de ces précieux dépôts sont connues depuis long, mps. ‘hiimplain, dans sa requête au roi de France, écrite ca 1650, attirait déjà l'attention de l'Europe sur leur inporltonce, Les relations des Jésuites contiennent à ce sujet des informations précieuses, La commission nommée en 1821 pour explorer les régions du StMhurice et du Saguenay, nous fournit encor . détails intéressants sur point. Enlin les rapports xploration scologique du Canada, contiennent Pinvessaire minutieux et détaillé de ces richesses merveilleuses, et, si ceux qui doutent encore ont besoin d'autres renseignements, nous pourrions leur citer l'étude remarquable d'Erastus Wiman. publiée en décembre 1890 dans la North American Levier, sous le litre La meilleure moitié de ce continent, dans liquelle il démontre, preuves en main, l'abondance et la valeur illimitées de nos ressources minérales.
En 1827, le colonel Ingell chargé avec M. Bouchette et M. Nixon, de l'exploration du SEMaurice et de l'Ottawa constatait dans son rapport la présence du p phale sur la rivière du Liévre.
HN 1SIS, Sterry Hunt en faisait aussi la mention dans son rapport.
Les terrains laurentiens occupant la partie nord du golfe St-Laurent renferment le phosphate, le fer magnétique et titanique, la plombagine, le mica, ainsi que les granits, les Tlabradorites, les calcaires. On évalue à trois millions d'acres l'étendue de nos terres à phosphates.
Si nous tournons les yeux vers le riche district miniers des Cantons de l'Est, où se rencontrent les terrains de formation précambrienne et cambrienne, on trouve le cuivre, le fer magnétique et oligiste, l'antimoine. le nickell, l'argent, le quartz aurifère, Près de Sherbrooke, on exploite les schistes argileux, comme
RES Lui
lois: Dans la méme formation se trouve Ia rpen line four: nl Bile, Le fer chromiqu
En outre G@ cela k ii ittil Î AE ü maints endroits dans la vallée du Québec et Montréal: dans ba tormation silurienne v pi sentee par ie groupe de TFrenton sSéchappe depuis des siceles du gaz naturel. Songe-ton aux millions que ce produit represente el aux protits QUE OHOS Voisins de l'Ohio et de Pensilvanie retirent de son \ploitation”
Dans la Gaspésie, formation de Gaspé, on a reconnu l'exi ‘ence du pélroie,
Signalons dans les formations Sédimentaires, Surtout de la vallée du StLaurent, les immenses dépots d'argile utilisés pour briques, dépots de tourbe et de minerai de fer des marais. Les innombrables sources minérales suureuses el salines de cette vallée sont intarissables.
Citons aussi les alluvions auriféres de la Beauce signalées parmi les plus riches du monde pur des ingénieurs américains,
Érastus Wiman a éerit que le plus grand étonnement du publie américain sera d'apprendre que nul pays au monde ne posséde le fer en aussi grande abondance que le Canada, et spécialement notre province, Dans la province de Québec, près de ia ville d'Ottawa. il y a une mine de fer capable de produire cent tonnes de fer par jour pendant 150 ans sans manifester aucun signe d'épuisement, Et le fer se trouve partout le long de FOttawa, dans la vallée du St-Laurent, dans les cantons de Est, dans le St-Maurice, ete., partout possédant *e singulier avantage d'être presque entièrement libre de phosphore,
Vers le lac Témiscamingue, dans la formation huron2 nienne proprement dite, se rencontre une mine de plomb argentifère, de blende, de galène, d'une richesse prodigieuse au jugement des experts.
Vers le lac Abitibi les explorateurs de la commission géologique ont déjà signalé des indices intéressants, et on peut espérer découvrir des minéraux industriels dans cette région.
Au lac Chibogomo les explorateurs ont découvert de l'amiante qui ressemble à celle des cantons de l'Est dans une serpentine verte. L'or à été reconnu soit libre, soit dans la pyrile de cuivre dans une veine de quartz de quarante pieds d'épaisseur, dans une proportion de $10.00 à la tonne. Le minérai de cuivre est de la bornite et de la chalcopyrite, c'est-à-dire des minérais de haute teneur et on a aussi trouvé un peu de pyrite magnétique nickelifère.
On peut donc encourager les recherches de mines dans toute la région comprise entre la hauteur des terres, la baie James et le lac Mistassini. La partie au Nord-Est de ce lac a été Parcourue par M. Low, de la Commission géologique d'Ottawa, qui y a signalé des dépôts considérables de fer, mais elle ne sera sans doute ouverte que plus tard.
Notre province possède d'immenses quantités d’autres minéraux, outre le phosphate, l'amiante, l'or, l'argent, le cuivre énumérés déjà, on y trouve l’antimoine, l’arsenic, les pyrites et oxides de fer, le marbre, le graphite, le gypse, la stéalite, le grès siliceux pour le verre, l'émeri, une foule de pierres précieuses, comme par exemple, les tourmalines colorées, les feldspath opali- Sants, le quartz astérié, les grenats, tous mille fois signalés à l'attention publique.
La Colombie Anglaise s'appelle « The mineral province »; cette appellation conviendrait tout aussi bien
à notre province.
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Toutefois, deux faits frappent d'étonnement l'étranger qui visite notre province: c'est à savoir l'immensité de nos régions minières et la faiblesse de notre production minérale.
L'étranger à dû se demander comment il se faisait qu'il y ait eu si peu d'activité dans l'industrie minière dans un pays dont les richesses minérales sont si grandes, et dont la découverte remonte déjà à plusieurs siècles. Il a dû se demancer pourquoi la production a été si faible jusqu'ici ?— Pourquoi si peu de vraies mines sont en exploration ?— Pourquoi en a-t-on abandonné de si bonnes et de si riches ?-— Pourquoi a-t-on jusqu'ici, si peu exploré certains districts, les vallées du lac St-Jean, du St-Maurice, de l'Outaouais Supérieur, où de très riches découvertes ont été faites ?— Pourquoi la valeur de ces régions minières est-elle si peu connue ?
À toutes ces questions il n'y a qu’une seule réponse. L'industrie minière est peut-être celle qui exige les capitaux les plus considérables, et l'on sait, avec quelles difficultés les compagnies comme les individus, parviennent à rassembler les fonds qui leur sont nécessaires. D'un autre côté cette industrie est l'une de celles qui exige le plus de déboursés en travaux préliminaires, qui fournissent le plus tardivement des bénéfices et réclament le plus de persévérance.
Or, c'est à l'absence de capitaux qu'il faut attribuer la cause première de l'écart considérable constaté entre la production minérale et la capacité productive de notre province. Les capitaux ont rarement été assez i abondants. Des mines qui auraient demandé, pour donner de bons résultats, d'énormes sommes d'argent, ont été ouvertes avec un tout petit capital. Rien d’étonnant si quelques-unes ont dû suspendre leurs opérations, retardant ainsi le développement de l'industrie minière. Cependant la plupart se sont développées au-delà de toute altente et donnent malgré tout, les plus belles espérances.
ER. D
Les capitalistes étrangers et même ceux de chez-nous sont un peu craintifs, ils ont mis peu d'argent dans notre industrie minière et à quelque point de vue qu'on se place, il est pourtant facile de voir qu'elle est au progrès et qu'une impulsion plus vigoureuse lui donnerail un essor durable,
Comme nous le disions au début de ce chapitre, le sous-sol de notre province possède des richesses aussi importantes que variées, mais dont la véritable exploitation est encore à faire. Tous ces trésors, destinés à faire, dans un avenir prochain, la richesse de notre cher pays, attendent l'expérience, l'habilité, les capitaüx des mineurs éxpérimentés qui, après avoir fouillé et mis à contribution toutes les ressources minières de eur pays sont prêts à nous prêter maintenant le secours de leur expérience, de leur science et de leurs fortunes, Pour créer et répandre, à prolusi:n, dans notre province, les étonnants résultats et les merveilles que nous admirons chez eux.
Ce court avant-propos, limité à des données générales suffira peut-être pour que les capitalistes et ingénieurs reconnaissent l'utilité d’une étude plus approfondie des ressources que présente la province de Québec, et des fortunes qu'elle tient en réserve pour les hommes d'entreprise. —
Qu'on se rappelle l'axiome latin :
«Audaces fortunat juvat »
LE ROLE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE L'INDUSTRIE MINIÈRE
Importance de l'industrie minière.— Opinion de l’hon. Prévost.— A quoi tient cette importance. Corrélation étroite entre l'agriculture, la colonisation et l'industrie miniére.— Rôle et devoirs de l'Etat.— Ce qu'il faut aux explorateurs et aux exploitants.
Il est inutile, pensons-nous, d'insister sur l'importance de l'industrie minérale pour le développement de la richesse d’un pays. Cette démonstration serait super- Îlue. 11 y a déjà longtemps qu'un économiste à écrit :
le progrès dans l'industrie des mines et le chiffre croissant de leurs produits donnent la mesure du développement économique d'un peuple. »
Tout récemment, l'honorable Ministre de la colonisation, des mines et des pêcheries déclarait quelle importance avait à ses yeux l'industrie minière. Dans un discours qu'il prononça en mars dernier au banquet des ingénieurs des mines, l'honorable M. Prévost n'a-t-il pas proclamé que cette industrie valait mieux que la colonisation agricole, dont pourtant, il s’est toujours déclaré le champion. Voici en quels termes il traduisait sa pensée: «Si celui qui fait pousser deux brins d'herbe là où il n'en poussait qu'un auparavant, mérite d'être appelé un bienfaiteur de son pays, combien plus digne de ce nom est ceiui qui par la découverte magnifique et l'exploitation intelligente et heureuse d'une mine, transforme la nudité d’un roc en un village tel que
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Thetford Mines, ou Coleraine, et le peuple avec des milliers de mineurs heureux, prospères ei satis'aits avec leurs familles; combien plus cet h5mmc ne mérite-t-il pas d'être connu par ses contemporains et la postérité, comme un patriote, un amant et un bienfaiteur de son pays. »
C'est au rôle économique et social qu'elle remplit que l'industrie minière tient sa si grande importance. Avec l'agriculture et la colonisation, elle est un des grands facteurs du développement de la grandeur d'un peuple.
En effet, il existe entre l’industrie minière, l'agriculture et la colonisation, une étroite corrélation: si étroite que des économistes et sociologues se sont plus à dire que l'industrie minière, l'agriculture et la colonisation sont sœurs.
«L'industrie est sœur de l'agriculture, écrivait Ed. Dalloz, en 1862, une étroite solidarité les unit.» Et c’est dans les termes suivants qu'il illustrait sa pensée : «L'agriculture assure la subsistance des nations et leur fournit ses blés, ses viandes, ses fruits, son vin: l'industrie minérale crée en quelque sorte les matières premières qui successivement transformées viennent en aide à la fécondité du sol. N'est-ce pas elle, en effet, qui forge le soc de la charrue, qui fabrique l'arme du chasseur, qui met aux mains du guerrier des moyens d'attaque et de défense?— N'est-ce pas elle qui du sein de la terre fait sort’ des matérianx de constructions pour l'ouvrier, qui‘ :e à l'artisan des instruments et des matières à travainer, qui, pour les peuples, pour leurs rapports sociaux enfante des éléments d'échange dans les monnaies. »
L'industrie minérale est aussi un puissant facteur de colonisation. Nous dirons plus; c'est la colonisation elle-même.
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En effet, puisqu'il y a la colonisation agricole, la colonisation sportive, selon f'heureuse expression de l'honorable M. Prévost, pourquoi n'y aurait-il pas aussi la colonisation industrielle? Et quelle industrie autre que l'industrie minérale pourrait être mieux qualifiée de ce nom ?
Fallot a défini la colonisation «l'action exercée par un peuple civilisé sur un pays de civilisation inférieure à la sienne dans le but de le transformer prosressivement par la mise en valeur de ses ressources naturelles et par l'amélioration de conditions matérielles et morales d'existence des habitants. »
N'est-ce pas là aussi la définition de l'industrie
minérale ?
.+ M. Dunoyer, un économiste francais, définit comme suit le rôle de l’industrie minérale: «L'industrie minérale, disait-il, fomente la culture des terres, donne naissance à des villes ou provoque leur développement ; elle décide de leur aspect, de leur physionomie, et influe d'une manière notable sur le caractère de l’industrie, des habitudes de la civilisation.
M. Casimir Périer écrivait aussi: «la, où une mine se découvre, une ville se fonde, »
Les exemples abondent du développement rapide autour des exploitations minières. «Thetford et le lac Noir, disait l'honorable M. Prévost, tout récemment, étaient il y a vingt-cinq ans, des «flags stations» du Québec Central, avec quelques camps de mineurs ou de chercheurs; aujourd’hui, ces deux centres possèdent une population de plus de 6000 âmes, fournissant 20C0 mineurs. »
Chaque mine ouverte devient un marché pour les produits du sol, et de la ferme; les affaires attirent et font les affaires; les transactions de toutes sortes stimulées par l'abondance du numéraire, se multiplient sans cesse ; le commerce se développe et l'aisance et le
puissants voisins.
plus funeste encore.
bien-être remplacent bientôt la pénurie et la pauvreté. Voyez ce qui se passe dans nos centres miniers ; les villages sont nés comme par enchantement ; les journaliers y reçoivent des gages élevés; les cultivateurs des environs en bénéficient les premiers; le commer fleurit et la prospérité de Ja province s'accroit de ces richesses nouvelles. Plusieurs milliers d'ouvriers sont employés depuis nombre d'années travaux, et $5,000,000, leur ont été priélaires ou les compagnies qui exploitent ce celle somme énorme à fait vivre dans l'abondance des milliers de familles pauvres et a retenu une population forte et vigoureuse, qui serait allée, faute d'emploi, grossir les rangs ct les revenus de nos .
à ses grands payés par les pro-
au milieu de nous
N'est donc évident que plus nos mines s'ouvriront, et seront exploitées, plus l’agriculture surtout en bé ficiera. Les millions que les capitalistes vont dépenser, en travaux préliminaires où permanents, iront les goussets des ouvriers, des cultivate merçants Voisins. La prospérité des uns fait la richesse des autres et ces deux grandes industries agricole et minérale, si intimement liées par leur nature travaux qu'elles nécessitent, tout en enrichissant ceux qu'elles emploi t, les ouvriers et les journaliers surtout, contribueront }. incipalement à faire oublier vateurs et à nos colons, la rigueur de pauvreté de nos. récoltes, et à faire disparaître de notre sol la plaie dévorante de l'émigration, qui est un mal
urs et des comet par les
à nos cultinotre climat, la
En se développant ainsi l’une à côté de l une lutte persévérante, mais pacifique, l'industrie minérale et l'agriculture ne constituent-elles pas la base solide, la clef de voûte sur laquelle on peut édifier l'œuvre d’agrandissement de notre province.
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Si donc le progrès dans l'art des mines et le chiffre croissant de la production donnent Ja mesure du déve loppement d'un peuple ; si l'industrie minérale est sœur de l'agriculture à laquelle elle est unie par une étroite solidarité ; si les mines sont une des sources principales de prospérité matérielle et un instrument de civilisation : si l’industries des mines est un si puissant facteur de colonisation, si, telle est l'importance du rôle économique et social de l'industrie minérale, on comprendra que la mise en valeur des richesses nationales importe au plus haut point à la vie industrielle de notre chère province et que le gouvernement doit veiller avec un soin jaloux à l'organisation de la Propriété minière et à son exploitation régulière et permanente.
C'est ici que commence le rôle de l'état personnifiant la fo°tune publique.
Un homme qui a consacré une vie bien remplie à l'étude des mines, M. Héron de Villefosse, a résumé, en forme de conelusion, les idées que lui Suggéraient sa profonde expérience sur le rôle et les devoirs de l’état au point de vue du développement de la richesse minérale.
« Pour conserver et accroitre les ressources offertes par le règne minéral, écrivait-il, l'administration publique des mines devra :
1° Assurer la conservation des mines actuellement connues et encourager à en découvrir de nouvelles ;
2° Rendre l'exploitation durable et complète, c'est-àdire conforme aux principes de l'art ;
3° Multiplier et étendre les exploitations sans nuire à l'agriculture ;
4 Etablir parmi les exploitants une concurrence sage qui écarte le monopole et ménage la surface du terrain ;
9° Maintenir les droits réciproques des exploitants de l'intérieur et des propriétaires de la surface :
6° Empècher que les capitalistes qui consacrent des fonds à l'industrie des mines ne soient dunes de charlatans ;
7° Faire en sorte de répartir sur un grand nombre de particuliers les charges des entreprises souterraines ;
8° Maintenir l'équilibre entre les intérêts des exploitants, qui doit être un gain prompt, et l'intirèt de l'état :
9 Terminer promptemsnt les contestations entre les exploitants et surtout les prévenir;
10° Veiller à la sûreté des ouvriers mineurs et de la surface ;
11° Hâter le perfectionnemert des procédés scientiliques et les étendre aux ateliers minéralogiques :
12° Former des directeurs de travaux et des ouvriers pour l'exploitation ;
13° Venir au secours des exploitants qui .ommencent, ou qui ont besoin d'avances pour des travaux reconnus utiles ;
14° Pourvoir à ce que le dérangement des fortunes d'un ou de plusieurs exploitants, n'entrainent pas l'abandon et la ruine d'une exploitation, et à ce que cette portion de la richesse publique ne devienne pas un objet d’agiotage. »
Pour tenir son rôle avec tout le succès qu'on a le droit d'en attendre, l’industrie minière a aussi besoin du concours du mineur.
Jusqu'ici on pourrait peut-être reprocher à nos compatriotes un défaut d'initiative, souvent un défaut d'instruction technique et d'éducation scientifique. Comme l'écrivait encore Ed. Dalloz: «Il y a des jours de lutte où le mineur, comme l'agriculteur, devra compter avec les bas prix, les mauvaises spéculations, la disette, Ie chômage; mais qu'une administration sage
et prudente préside à ses travaux, quelle se préoccupe :
exclusivement du bon aménagément du gite, qu'en allant sans défiance, mais de sang-froid cependant, audevant des innovations, elle sache, allier le bénéfice de procédés plus économiques à la question d'affaires qui doit tout dominer : qu'en amortissant son capital dans une juste mesure, elle déjoue en inème lemps, par une réserve proportionnée et opportune, les conséquences d'années mauvaises, d'avances infructueuses, est-il alors une propriété plus sûre, mieux garantie ?— La mine n'es! un bien conditionnel qu'en ce sens que plus que tout autre propriété, elle doit être exploitée d'après des principes en rapport avec sa nature: elle réclame une une capacité morale, financière et intellectuelle, des connaissances spéciales de la part des exploitants ; une prévoyance et une persévérance qui excèdent la durée de la vie humaine, parlois aussi de longues attentes. A défaut ce ces conditions, dont sé artent trop souvent les spéculateurs, en général pressés ‘de jouir, elle cesse d'être productive, de répondre à des espérances souvent préconçues, plus souvent encore détruites par une exploitation inhabile ou abusive, »
« Le défaut de connaissances spéciales de la part des exploitants » a été trop souvent, hélas, la cause de leurs insuccès et de leurs déboires.
Ce mal n'est pas d'aujourd'hui et ne nous est pas particulier. En 1890, la Commission Royale nommée par le gouvernement d'Ontario pour étudier la question du développement des richesses minérales de cette province, constatait le même défaut chez les explorateurs et les exploitants de cette région. Et son rapport concluait sinsi: «Pour que les richesses minérales de la province se développent dans les conditions les plus profitables et les plus économiques, il est désirable que des mesures soient prises pour assurer à ceux qui veulent s'engager dans l'industrie minière, un enseignement pratique et technique. On a constaté que les
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explorateurs et les exploitants manquaient absolument de compétence, ne possédant aneune des connaissances nécessaires au succès des entreprises du genre de celles dans lesquelies ils sont engagés. » .
Puis pour remédier à ce funeste état de choses, les commissaires recommandaient l'adoption des méthodes mises en vigueur, avec tant de succès, en Nourelle- Zélande. Ils demandaient avec instance l'établissement, sur une haute échelle, d'un enseignement technique. En Nouvelle-Zélande le gouvernement a organisé des écoles techniques. Il a établi une de ces écoles dans chacun des districts miniers; plusieurs fcis par mois, un professeur de l'université accompagné d'un personnel qualifié, fait Ja visite de ces écoles; et son rôle ne consiste pas seulement à donner des cours sur les mines, mais aussi à diriger, à guider les travaux entrepris par les étudiants. Dans ces écoles, le mineur et l'étudiant vivent en contact continuel et sont soumis aux mêmes travaux, en peu de mois les uns et les autres ont acquis une connaissance assez exacte des données de la science des mines, et ils acquièrent vite la compétence qu'il faut pour conduire à bonne fin les exploitations qu'ils auront à diriger.
C'est l'intention du gouvernement de notre province de fonder une école forestière; pourquoi r'établirait-il pas aussi une école des mines, où les élèves apprendraient à fond la géologie et la minéralogie, et cela pour leur plus grand profit, en même temps que pour celui de la province.
Quoiqu'on dise l'exploitation de nos forêts, source la plus importante de nos revenus, viendra à s'épuiser sous l'assaut de la hache, du feu et des accidenis de toutes sortes. Songeons donc, dès maintenant, à remplacer cette source féconde par le développement intelligent et raisonné de nos mines, de cette réserve prodigieuse que la providence a disséminée, avec tant de profusion sur notre territoire et qui, lorsqu'elle aura atteint
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Un historique de l'industrie minière trouverait bien ici sa place. Mais nous retarderions la marche de notre travail.
Disons seulement que l'origine de l'exploitation des mines remonte aux temps préhistcriques pour les pierres et les métaux, et au XI siècle pour la houille. Dés que l'homme üt besoin de pierres où de métaux pour se construire des abris, ou se fabriquer des armes, il dût nécessairement les demander à la terre et se livrer à une exploitation rudimentaire,
Dans notre province l'exploitation des mines remonte à près de soixante ans: jusque-là cette industrie était, pour ainsi dire, inconnue, il se faisait Pourtant un peu d'exploitation, mais sur une bien petite échelle.
C'est plus tard qu'on songea qu'il devait se trouver de grandes richesses minéraies enfouies sous le sol, et on fit des recherches qui furent couronnées de succès, puisqu'on découvrit de l'or, puis du cuivre et lous les minéraux maintenant connus. ct l'exploitation de chacun d'eux commença sur une bonne échelle. Du capital américain et du capital anglais fut investi dans certaines de ces entreprises avec succès : malheureusement, ça ne suffit pas et beaucoup d'autres richesses demeurèrent inexploitées.
PSS Ve
Après une période de fièvre ardente, l'exploitation minérale subit une baisse sérieuse; nombre d'entreprises, qui seraient devenues gigantesques et très productives ont dù être abandonnées, faute de capitaux. On peut voir d'après les rapports de l'Inspecteur des Mines que l'industrie est plutôt stationnaire depuis quelques années, et que son rendement, tout en étant satisfaisant, devrait être beaucoup plus considérable.
Tel est en peu de mots l'historique de notre industrie minière.
Le
Les opérations de l'industrie des mines, peuvent être rangées sous quatre chefs: 1° Recherche des dépôts minéraux et essayage de leur richesse; 2° Extraction du minerai; 3° Sa préparation; 4° Protection des travaux et des ouvriers.
Dans les chapitres qui vont suivre, nous étudieront tour-à-tour et sommairement, il va sans dire, chacnne de ces opérations. Il n'entre pas dans le cadre d'un travail comme celui que nous avons entrepris, de donner lous les détails de la science des mines. Nous ne faisons que passer en revue les grands principes de l'industrie qui nous intéresse, et qui, bien dirigée, peut devenir une source si féconde de revenus. On l'a dit maintes fois, un des obstacles au succès des entreprises faites, est l'absence de notions scientifiques et industrielles chez ceux qui les dirigent.
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CHAPITRE 1 LA RECHERCHE ET L'EXPLORATION D'UNE MINE
Ce qu'est la vie de l'explorateur.—En quel temps faut-il faire les recherches ?—Les ennemis de l'explorateur. —L'équipement d'un parti de chercheurs.—Les outils qu'il faut.—Les provisions. — Comment on va au Témiscamingue et à Chibogomo.— L'arrivée au champ d'exploration.— L'installation. — Indications qui peuvent guider l'explorateur. — Indications géologiques, locales, archéologiques et magnétiques. — L'appréciation de la valeur d'une mine.
À ce moment où tant et tant de chercheurs de mines vont se mettre en route, nous avons cru qu'il conviendrait de leur parler un peu de la vie qu'ils s'en vont vivre dans les bois.
La vie de l'explorateur, dans notre province, comme dans tout notre pays est très intéressante, il est vrai, mais aussi irès dure parfois,
L'explorateur a le printemps, l'été et l'automne pour faire ses recherches. Nos hivers sont trop rigoureux pour qu'aucun se décide à les poursuivre durant cette saison. D'un autre côté, l'été, s’il ne souffre pas du froid, l'explorateur se voit mangé par les mouches noires ou les moustiques. Ce n'est pas tant des moustiques que des mouches que l'explorateur doit se défendre. Les mouches sont la grande terreur des coureurs de bois. Le meilleur moyen pour éviter ces insectes malfaisants, serait de retarder les explorations à l'automne.
Maintenant l'équipement d'un parti de chercheurs est chose très importante et qui demande b aucoup de soin. En s'organisant, on doit savoir quelle contrée on
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s'en va explorer, et se renseigner surtout, sur les moyens de locomotion dont or peut disposer. Si on se décide d'adopter la voie 1! on doit se munir de bons canots; dans ces .-s, les canots sont d'une très grande utilité, puisqu'ils peuvent contenir beaucoup d'effets, qui débarrassent d'autant les marcheurs. Si on prend la voie de terre, le grément devra ètre moins considérable pour ne pas retarder la marche du voyage. De quoi doit se composer le bagage d'un explorateur ?—Il est utile de le savoir. D'abord l'explorateur doit s'armer des outils nécessaires. L'attaque des mines ou des terrains qui les encaissent se fait au moyen d'outils qui peuvent être ceux du terrassier, pelle et pioche pour les terrains meubles et plus généralement ceux du mineur, pic, masse, pointerolle, coins, et aiguille infernale pour les terrains consistants. Après les outils, il faut penser aux provisions. Il faut savoir se passer des douceurs. Le stock ordinaire se compose de bacon, de lard, de farine, de quelques condiments et de thé. Un autre article indispensable, c'est le tabac ; qu'on ne l’oublie pas, Car on fume en explorant. Toutes ces provisions doivent être solidement empaquetées. Il reste à se procurer une tente : elle sera plus ou moins grande, selon le nombre des explorateurs. Maintenant, doit-on ajouter un fusil au bagage déjà indiqué ? — Autant que possible, il vaut mieux s'en exempter. On part, à la recherche d'une mine, on ne s'en va pas à la chasse. S'armer d'un fusil pour chercher une mine, cest un peu comme prendre un jeu de cartes pour s'aider à écrire une lettre d'affaires. En fait d'armes à feu, qu'on se contente de bons revolvers. L'explorateur doit ne pas manquer de se munir d'une ‘anne à pêche, s’il veut varier un peu son menu. Tous les lacs où les cours d’eau, qu'il rencontre sur son chemin sont très poissonneux,
Quand on a terminé les préparatifs, et que l'équipe- * ment est complet, on se met en route pour le champ des opérations. Si c'est vers le Témiscamingue qu'on se dirige, on prend le rapide de l'ouest vià le Pacifique Canadien qui part chaque soir à 9.40 de la Gare Windsor, à Montréal, et on arrive à Mattawa sur ‘es 7 heures ie, lendemain matin; on part de cet erdroit vers 9 heures, en route pour le Témiscamingue. Le terminus du chemin de fer est au Long-Sault, c'est-à-dire à cinquante milles de Ville-Marie. Au Long-Soult, un bateau conduit à Ville-Marie, où l'on arrive le mème soir vers 6 heures. C'est de Ville-Marie qu'on s'oriente le mieux pour se mettre à la recherche des mines: on peut aussi prendre le bois en descendant du convoi à Mattawa. Si c'est à Chibogomo qu'on veut se rendre, alors la question de transport est beaucoup plus compliquée. C'est de Québec qu'il faut partir vià le chemin de fer Québec et Lac St-Jean; le départ du train a lieu à 8 heures le matin; on est à Roberval le soir même vers 6 heures. On se met en route le lendemain matin pour Saint-Félicien ; on trouve là, où à la Pointe-Bleu, près de Roberval, les guides qui conduiront à bon port ceux qui les emploient. De Saint-Félicien cu de la Pointe Bleue on transporte par voitures les provisions et les canots jusqu'au Portage à l'Ours à 25 milles de Roberval, sur la rivière Chamachouan. C'est du Portage à l'Ours .jue s'effectue le départ. On prend alors la voie d'eau en suivant la Chamachouan (33 milles), puis la Chiboubiche (22 milles). La montée de cette rivière ne peut se faire qu'avec de petits canots de 15 à 18 pieds. Après ces 22 milles sur la Chiboubiche, on traverse le lac de ce nom, (4 m.) situé à 6 m. du lac Chamachouan (8 m.) d'où la rivière Nikaubau (20 m.) mène au lac de ce nom (6 m.) puis traverse unc suite de lacs de moindre importance conduisant jusqu'à la hauteur des terres (4 m.), de là on traverse plusieurs
autres petits lacs (5 m.) pour enfin arriver au grand lac Obatogoman (15 m.): puis après 10 milles de rivière et de portages on atteint la tête du lac Chibogomo (20 Im.) Le trajet s’'accomplit d'ordinaire en 20 jours.
Arrivés au terme de leur voyage, les explorateurs n'ont plus qu'à s'installer. Dans les territoires arpentés, c'est chose facile que de se placer au bon endroit, mais il n'en est plus de même quand on arrive dans une région à peine explorée, comme Chibogomo. C'est à l'explorateur de bien s'orienter. Si on a trouvé le terrain couvert par le permis de recherches qu'on a eu soin de se procurer au « Bureau des Mines », on se choisit un endroit pour élever sa tente. Un point important à ce sujet, c'est, autant que possible de s'installer près d’une rivière où d'un Jac ; -’--t -hn-e toujours facile et très utile. Si le permis cou. . .e grande superficie, il est d'usage de lever la tente tous ses jours, dans la direction où se poursuivent les recherches.
Une fois installés, les explorateurs commencent leurs fouilles. A chaque instant, on croit que la fortune qu'on poursuit, va surgir. L'espoir du succès stimule le chercheur. Il arrive souvent que les recherches demeurent infructueuses ; mais chaque jour augmente l'espoir et l'énergie. Il est intéressant de se trouver à la tombée du jour dans un camp d'explorateurs, pour les entendre se confier les émotions diverses de la journée.
Maintenant, comment se faciliter les recherches ?— On va le voir.
PM
Bien que la découverte d’une mine ait été souvent due au hasard, on peut se proposer de rechercher des gisements minéraux en se fondant sur certaines indications, scit scientifiques, soit historiques. Cette recherche suppose d'abord une connaissance parfaite de la minéralogie qui apprend à reconnaitre les substances minérales
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et de la géologie qui donne des indications précieuses sur les rapports qui existent entre la nature d'un terrain el les richesses minérales qu'il peut contenir d'après le mode de formation de l'écorce terrestre. Les indications qui sont susceptibles de guider utilement dans la recherche des gites peuvent être réparties en quatre groupes, suivant qu'elles ont un caractère géologique, local, archéologique, ou magnétique. Les indications géologiques sont les plus importantes. On sait par exemple que les terrains laurentiens renferment du phosphate, du fer magnétique et litanique, de la plombagine, du mica, ainsi que des granits, des labradorites, elc.; que dans la formation huronnienne on peut trouver du plomb argentifère, de la blende, de la galène (Témiscamingue); que les formations précambriennes et cambriennes renferment du cuivre, de l'oligiste, de l'antimoine, du nickeil, de l'argent et du quartz aurifère (Cantons de l'Est}; que le granit blanc et gris est répandu dans les roches éruptives qui traversent les terrains qui forment au Sud &u St-Laurent des montagnes élevées. On pourra done, connaissant la nature du terrain, fonder quelques prévisions sur la nature des richesses qu'il est possible d'y trouver. En général, la mine n'atle nt pas la surface du sol, c'est-à-dire ne présente pas d'alfleurement; dans ce cas, pour explorer le terrain dans lequel on a décidé de faire des recherches, on à recours à des sondages. On sera encore guidé par les connaissances géologiques: il faudra avoir en vue le principe de la «constance dans l'ordre de si perposition des terrains » qui constituent l'échelle classique de composition de l'écorce terrestre d'origine sédimentaire, et l'on devra s'arrêter en général quand on arrivera
à des terrains plus anciens que ceux dans lesquels on peut espérer rencontrer le gite cherché. Toutefois, ceci n'a ren d'absolu, car il peut se produire des exceptions
provenant par exemple, de la présence de failles ou de bouleversements postérieurs à la formation des terrains.
Les matières minérales peuvent se présenter dans les couches, filons où amas. Une couche est un dépot, horizontal ou inclinre, qui présente deux faces parallèles et qui peut s'étendre indéfiniment, n'étant borné que par les escarpements des montagnes. La couche présente quelquelois des étranglements, qu'on appelle €crans»; elle offre aussi des Contournements, des plissements et des cassures appelées «failles ».. On donne le nom de « replet» au changement de r‘veau de la couche. Les filons sont des assures de l'éc _ e dans lesquelles ont circulé des eaux chargées de substances minérales, qu'elles y ont déposées. Un amas est un dépot limité en tous sens par les matières environnantes, soil sous trois dimensions à peu près égales, soit étendu sous la forme lenticulaire entre deux couches.
Les indications locales se rallachent plutôt à la minéralogie. Elles peuvent faciliter la recherche des affleurements, d'après l'aspect des roches que l'on trouve à la surface du sol. Il est indispensable pour cela de connaitre les caractères minéralogiques des gangues, et les associations des roches : ainsi le cuivre est généralement accompagné de roches magnésiennes, de plomb, de baryte et de chaux: l'or et l'étain, de quartz : quelquelois des minérais communs servant eux-mêmes de Sangue amènent la découverte de minéraux plus rares : le fer apattique, par exemple, la pyrite de fer sont souvent les signes précurseurs de l'or, de l'argent, de la pyrite cuivreuse. Des sources salées signaleront Ja présence de chlorure de sodium: des dégagements de gaz hydrogène pourront ar 1oncer un gite de pétrole, Pour trouver ces minérais el ces gangues, on les recherchera de préférence dans les escarpements, les ravins, au fond des vallées, dans les cours d eau dont on examinera les galets et les sables : puis, on remontera de
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proche en proche au point d'où semblent provenir les matières minérales que l'on aura trouvées, et l'on pourra ainsi arriver à la découverte d'un-affleurement.
Les indications archéologiques permettent de retrouver des mines autrefois exploitées : l'étymologie du nom de certaines localités, les traces d'anciens travaux ; des bouches de galeries éboulces ct obstruées, amas de malières stériles et pauvres, provenant de trillages, pourront faciliter beaucoup les rechesches. Quelquefois ces dépôts eux-mêmes de matières slériles, autrefois abandonnées, peuvent devenir la base d'exploitation fructueuse, Avant de reprendre d'anciens travaux, il est utile de se rendre compte des raisons pour lesquelles ils ont été abandonnés : cela peut tenir à des causes politiques, à un appauvrissement de la mine ou à des difficultés d'exploitation, comme la présence d'eaux trop abondantes. Dans le premier cas, l'exploitation pourra être fructueuse. Dans le deuxième, le succès de l'entreprise est fort douteux, car la main d'œuvre qui représente la moitié ou les deux tiers des frais d'exploilation, put avoir considérablement augmenté, et, de plus, la valeur relative des produits, s'être abaissée. Dans le troisième cas, on a, au contraire, plus de chance de réussir, car les moyens d'exploitation sont plus perlectionnés de nos jours ; ou possède des engins plus puissants pour l'épuisement des eaux: de plus, les progrès ont été aussi réalisés relativement à l'enrichissement des minérais.
Ainsi, il y a au Témiscamingue, une mine de plomb argentifére qui a été abandonnée, après avoir été pourvue, de l'outillage le plus complet. A cause de l'irrégularité de la veine, l'exploitation en eut été trop dispendieuse ;
en outre de cela les voies de communication étaient trop éloignées : plus de 100 milles séparaient Ja mine de la première station de chemin de fer. Aujourd'hui que les procédés en usage sont plus perfectionnés et
plus économiques, on pourrait reprendre avec avantage ces travaux. Il resterait encore l'obstacle des diflicultés de communication ; mais, il est près de disparaitre : car nous croyons savoir qu'avant peu, le chemin de fer se rendra jusqu'à Ville-Marie. En attendant, on pourrait profiter de la voie ferrée qui traverse maintenant le nouvel Ontario, et qui dessert si avantageusement Cobalt, et toutes les petites villes qui sont échelonnées le long de sa roule.
Il y a aussi d'autres mines qui ont été abondonnées à cause de l'insuffisance de leur production. Des
travaux considérables ont été faits pour assurer l'exploitation du pétrole dans Gaspé ; mais il ya déjà plusieurs années, ils ont été suspendus. Xe pourrait-on pas dans ces cas, chercher à utiliser, les progrès faits par la science relativement à l'enrichissement des gites.
Enfin certains minérais de fer ou de pyrite nikelfère peuvent être révélés par des indications magnéliques. On procède alors aux recherches à l'aide d'une boussole, À cet-effet on trace plusieurs méridiennes sur le terrain et on les suit; en notant la déclinaison aux divers points; les variations de cette dernière par rapport à Ja déclinaison normale permettent de trouver la position de la mine.
Les travaux d'exploration du gite permettent d'apprécier sa valeur, de déterminer, d'après sa puissance et la nature des roches encaissantes la méthode d'exploitation qu'il faudra employer, et, d'examiner, avant de Commencer celte exploitation, si elle sera rémunératrice. L'appréciation de la valeur du gite est parfois assez délicate, en particulier, lorsqu'il s'agit d’un filon mince contenant un minérai disséminé dans sa gangue: on détermine dans ce cas, ce que l'on appelle «l'épaiseur réduite» ou épaisseur du minérai supposé pur et concentré en une seule veine; il suffira ensuite de multiplier le nombre qui représente cette épaisseur réduite, par le
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nombre représentant la surface correspondante pour avoir le volume du minérai à extraire ; on pourra alors calculer le poids correspondant, et, d'après le prix de la tonne, connaitre exactement la valeur du gite.
Le système d'exploitation étant choisi d'après les résultats de l'exploration de la mine, on saura apprécier, d'après les entreprises semblables déjà existantes, les frais qui en résulteront, à savoir: 1° valeur de Ja dépense du premier établissement, relative à l'installation du siège d'exploitation, dépense qui est faite une fois pour loutes, mais qu'il faut amortir au bout d'un certain nombre d'années : 2° Ja valeur des frais d'aménagement, et d'exploitation proprement dite, frais qui sont, en général, en rapport avec la qualité des produits extraits.
D'ailleurs, tout en se basant sur le prix existant, soit pour évaluer les recettes, soit pour calculer les dépenses, il ne faut pas négliger de tenir compie des modifications que peut apporter une exploitation dans une région déterminée : elle peut influer sur le prix de la main d'œuvre, la valeur des matériaux et celle des produits. Si la consommation du produit est considérée comme illimitée, la valeur de ce dernier ne produira pas de modification , mais si elle est relativement restreinte, il se produira très probablement une baisse lorsque apparaîtra une nouvelle source d'extraction. Enfin la question des transports devra être aussi examinée avec soin. D'après toutes ces considérations générales, on se formera une opinion sur la valeur industrielle de la mine, et, si l'on juge que l'exploitation en sera rémunératrice, on Pourra entreprendre l'exécution des travaux.
PRINCIPES GÉNÉRAUX ET MÉTHODES GÉNÉRALES D'EXPLOITATION
Que sont les travaux d'exploitation. — Travaux d'établissement. — Travaux d'aménagement, — Travaux d'exploitation proprement dite.—La meilleure méthode d'exploitation. — Exploitation à ciel
ouvert, exploitation souterraine. — Méthode par remblais, — Méthode par fondroyage.
Les travaux d'exploitation sont destinés à permettre d'atteindre, d'abattre et de transporter au jour, la matière minérale, qui constitue la mine. Lorsque cette dernière est près du sol, on l'exploite à cie ivert; le plus souvent on est obligé d'avoir recours à des travaux souterrains ; dans ce dernier cas, les chantiers d'abalage, ou tailles, sont mis en communication avec le jour par des galeries et des puits. Parfois, lorsqu'il s'agit d'extraire un liquide, comme le pétrole, par exemple, on opère simplement, par sondages. On peut au point de vue économique, répartir les travaux en trois classes : 1° les travaux de premier établissement ; 2° préparatoires ou d’améploitation p' -ement dite
Les prenuers sont < qui permettent de rejoindre la mine, d'établir les Communications nécessaires à l'aérage, à l'écoulement des eaux et à l’assèchement ; ils comprennent aussi l'installation des ateliers de préparation mécanique, la création de voies de communication et de moyens. de transport ; les dépenses correspondantes sont faites une fois pour toutes et doivent être amorties, comme nous l'avons vu plus haut, en un certain nombre d'années.
les travaux nent ; 3° les travaux d'ex-
Les travaux d'aménagement devancent l'exploitation proprement dite, et la préparent ; ils ont pour but la division en chantiers et l'établissement des voies destinées au roulage intérieur ; la dépense correspondante est comprise dans les frais d'exploitation.
Enfin les travaux d'exploitation proprement dite, comprennent l'abatage, l'extraction des produits, le remblayage s'il y a lieu ; ils entrent pour la plus grosse part dans l'établissement, dans le prix de revient.
À cause de notre climat rigoureux il est inutile de songer à faire l'hiver, de l'exploitation à ciel ouvert. C'est pourquoi les exploitants doivent-ils autant que | possible, faire de l'exploitation souterraine. De l'aveu | de M. J. Burley Smith, un expert, l'exploitation souterraine conduite avec toutes les règles de l'art est beaucoup moins dispendieuse que l'autre. Il prétend aussi qu'il se trouve très peu de mines au Canada qui ne sauraient être travaillées par exploitation souterraine. Avec un tel système, il n'est plus nécessaire de fermer les mines durant la froide saison, ni d'en suspendre les opérations; tandis qu'avec l'exploitation à ciel ouvert, aucun travail n’est possible, on doit arrêter les travaux, et six mois durant, la moitié de l'année, les mineurs sont sans travail. On devine ce qui arrive. Ces ouvriers ne peuvent pas mourir de faim; et ils vont demander
ailleurs un meilleur emploi, un emploi moins lucratif peut-être, mais plus assuré. C'est ainsi qu'à un moment donné le capital se voit privé de la main-d'œuvre néces= saire. Ainsi donc aucune méthode d'exploitation n'est aussi profitable que l'exploitation souterraine : le mineur et l'exploitant en retirent de grands avantages. Tels sont les principes généraux de l'exploitation des mines; voyons en maintenantles méthodes générales.
Une bonne méthode d'exploitation doit permettre d'enlever la plus grande partie de la mine où mème la mine toute entière dans les meilleures conditions possibles, de façon à obtenir les produits d'extraction avec un prix de revient peu élevé, tout en assurant la sécurité du personnel ouvrier. Les méthodes employées peuvent être groupées d'après leurs lignes gén'rales ; mais elles varient beaucoup dans les détails et on peut dire que chaque mine a son procédé particulier et que parfois dans la même mine des procédés différents sont employés simultanément, suivant les changements qui peuvent exister dans l'allure ou la manicre d'être d'un gite. Quoiqu'il en soit, la méthod- : appliquer doit être étudiée avec d'autant pd soin, que les produits à
extraire ont moins d: dans ce dernier cas, en
effet, le bénéfice réal, sv: vente d’üne quantité relativement considérab:. «1 ,, ‘re extraite étant faible,
une petite diflérence, dans !. ais d'exploitation peut avoir une grande influence sur la prospérité d’une entreprise. Au contraire les gisements de certaines matières précieuses, comme le diamant, peuvent être exploitées sans méthodes pour ainsi dire, dans les conditions les plus défavorables possibles, et cependant avoir un très grand rapport.
Les méthodes d'exploitation des mines peuvent se diviser en deux, suivant que l'exploitation se fait par travaux souterrains ou à ciel ouvert. L'exploitation à ciel ouvert se fait pour les mines, suivant les mêmes principes que pour les carrières. Disons un mot de l'exploitation souterraine.
Quelle que soit la méthode suivie dans une exploitation souterraine, il est avantageux de concentrer autant que possible, les ouvriers en un même point, de façon à simplifier l'aérage et le service des transports et à favoriser la surveillance. Il y a également intérêt à réduire le nombre des galeries au minimum et à supprimer,
à mesure que les travaux avancent, toutes celles qui deviennent inutiles. On pourrait diviser ces méthodes en trois grandes classes, suivant la facon dont est comblé dans la mine le vide laissé par l'extraction des matières. Si les produits d'extraction ont une valeur assez élevée, on enlève autant que possible, tout le gite ; puis le vide est comblé, soit par des remblais provenant de la mine elle-mème ou de l'extérieur, et la méthode est dite, par remblais; soit simplement en laissant ébouler le toit en arrière des fronts de tailles, et la méthode est dite, par fondroyage. Si au contraire, les produits extraits ont une valeur marchande relativement faible, on peut laisser une partie du gîte sous la forme de piliers et estaux abandonnés. Dans le cas des gites minces, on exploite en général par remblais, car Île stérile obtenu par tirage des produits sur les chantiers d'abataÿe et les roches provenant des épontes, qu'il faut entailler pour donner aux galeries une hauteur suffisante, sont en assez grande quantité pour boucher le vide produit dans l'exploitation; parfois même, il arrive que l’on a du remblai en excédent à cause du foisonnement des roches abattues, et qu'il faut élever au jour une partie du stérile. Si le gite a une puissance suffisante pour que les galeries puissent être tracées en entier dans la matière minérale à extraire, il peut arriver que le stérile ne soit pas en quantité suffisante pour combler complètement le vide produit; c'est alors que l'on peut laisser les roches de toit s'ébouler en arrière des fronts de taille, en restant toujours maîtres de diriger ces éboulements.
La description détaillée des méthodes d'exploitation trouverait ici sa place ; mais encore un fois, il nous est impossible de l’entreprendre. C'est un manuel, et non un traité complet sur les mines que nous avons entrepris. Pour cette étude, nous renvoyons nos lecteurs aux ouvrages spéciaux.
DU MINERAI
Ce qu'on appelle minérai-— Comment on trouve le minérai—Sa préparation.—Le triage à la main. — La préparation mécanique. —
Série des opérations.
Les métaux ne se trouvent qu'exceptionnellement à l'état natif; ils sont le plus souvent à l'état de combinaison avec un agent minéralisateur ; et l'on appelle minérai ces composés naturels d’où l’on retire les métaux.
Les minérais, à leur tour, existent rarement dans les mines, en masse assez compacte pour pouvoir être vendus directement après extraction comme produits capables d'utilisation industrielle, comme les combustibles, par exemple ; il faut au préalable, séparer, dans Île toutvenant, le minérai proprement dit des matières étrangères qui l’emprisonnent et qui constituent la gangue. Cette séparation constitue la préparation mécanique des minérais ; elle comprend d’abord un triage à la main, puis la préparation mécanique proprement dite. Le triage à la main a pour objet principal une séparation du minérai gros, purement associé à la gangue où venu avec elle en masse compacte, d'avec le minérai qui s'y trouve disséminé et le stérile ; on arrive ainsi généralement à un classement : 1° en produits finis, rendus utilisables par le traitement à l'usine; 2° en produits mixtes, d’après chaque sorte de minérai et de gangue que l'on prépare rationnellement à la séparation mécanique qui les attend ; 3° en gangues utilisables. La préparation mécanique a pour but principal d'opérer à l'aide de
machines, une désagrégation et une séparation et un classement des parcelles utiles du tout-venant disséminé à l'état plus ou moins fin dans le gangue, où simplement l ‘éparation et le classement des particules libres plus ‘ soins fines mélangées à Ja gangue et pour lesquelles ces opérations ne pourraient s’exécuter à Ja main. Généralement ou n'a recours au travail à la main que lorsque les morceaux sont d'une grosseur suffisante pour mettre de cûté les parties tout-à-fait pures où faciles à isoler au marteau, et les parties tout-à-fait stériles qui sont rejetées immédiatement. Si ces morceaux sont trop petits, il y a avantage à les traite: mécaniquement, Toutefois, il y a des exceptions ; par exemple, pour les minérais précieux et pour les minérais pauvres trèsfinement dissiminés : dans le premier de ces cas, il sera bon d'étendre le travail à la main à des morceaux beaucoup plus petits; dans le second, on étendra au contraire, le travail mécanique à des morceaux plus gros. Il peut d’ailleurs arriver parfois que l’on ne puisse pas du tout opérer à la main, où au contraire, que le travail à la main soit suffisant. ;
La série des opérations qui constitue la préparation mécanique des minérais peut se diviser de la façon suivante : triage du tout-venant dans la mine, séparation du minerai brut extrait en gros et menu sortant, broyage des produits mixtes à désagréger, traitement des minérais complexes broyés.
Tels sont les principaux procédés employés pour le traitement mécanique des minérais, ensemble d'opérations fort impo:tantes qui suivent l'extraction hors de la mine, et précèdent la préparation métallurgique proprement dite,
DE L'OUVRIER DES MINES
Le sort du mineur autrefois et aujourd'hui.—Le mineur canadien. — Le chiffre de la population minière dans la province de Québec. — Comment se recrute cette population. —La culture des terres abandonnée pour l'exploitation des mines.—Faut-il déplorer un tel état de chose ?— L'industrie minière et l'exode rural.—Il faut augmenter la main d'œuvre miniére-—Les besoins de l'heure présente.— Pourquoi les bons mineurs sont rares.— Condition économique de l'ouvrier des mines.—Les salaires payés.—Condition sociale. — Condition légale. —Dispositions législatives et protection du mineur.
Les ouvriers occupés dans les mines à l'extraction des matières minérales. ont eu pendant longtemps une situation fort pénible. Dans certains pays et dans l'antiquité, ce travail était infligé à des condamnés et considéré comme une peine très sévère. Parfois le mineur était huit jours dans les sentiers souterrains sans voir le jour. Jusqu'à 1833 on employait en Angleterre, les enfants dès l’âge de quatre ans et on les occupait à fermer les portes des galeries: durant 12 heures ces enfants étaient ainsi installés, immobiles dans une niche étroite. C'est la France, qui, la première, a édicté des dispositions règlementaires en faveur des mineurs ; dès 1604, un édit royal prescrivait de faire une retenue de 1/30 sur la recette totale de chaque mine pour constituer un fonds de seconrs pour les mineurs. En 1813 undécret défendit de faire travaillerles enfants audessous de 10 ans et obligeait les exploitants à soigner leurs blessés.
ET De
Dans notre peys les ouvriers mineurs ont toujours eu la protection des lois. Les conditions du travail ont toujours été réglementées de façon à assurer à l'ouvrier en même temps qu'un repos suffisant, un salaire conv. nable.
Au Canada, autant que n'importe quel métier, celui du mineur est honoré et encouragé. Il n'y a que dans notre province, où cet «art » comme l'appelle Dalloz,
est plutôt négligé.
En effet, un des grands obstacles au développement de l'industrie minière dans notre province, a été de former des populations de mineurs. Depuis qu'elle est née, cette industrie, füt-elle prospère, füt-elle infruclueuse, a toujours eu à souffrir de la rareté de la maind'œuvre, et malgré le chiffre toujours croissant de l'im- Migration, ce problème demeure non-résolu,
En 1904, la -opulation des mines s'élevait à 5,067 ; en 1905, ce nombre n'a guère augmenté; en 1902, on comp'ait 5,000 mineurs, et leur nombre tombait à 4,600 en 1903.
Comme dans tous les pays, c'est à l'agriculture, que notre industrie des mines demande les ouvriers qu'il lui faut. Des économistes de notre province ont déjà déploré cet état de chose: ils disent qu'il est pénible de voir ainsi la culture des terres abandonnée pour l'exploitation des mines. I] Y a peut-être un peu de vrai dans cette observation : mais il ne peut en être autrement à l'heure actuelle, ce fait est inévitable, et il ne Convient pas d’en aggrave. ‘à portée.
Sans doute qu'il vaudrait mieux que l'industrie minière n'enlevât pas à l'agriculture ceux qui la font prospérer ; sans doute qu'il vaudrait mieux aussi que l'industrie amenât avec elle son contingent de populations vigoureuses et fortes; mais à cause de ces malheurs moindres faudrait-il délaisser l'industrie minière? Au contraire, join de nuire au développement de
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l'industrie agricole, l'exploitation des mines l’augmente. C'est par l'industrie des mines, croyons-nous, qu'on pourra combattre «l'exode rural ».
Nos campagnes se dépeuplent rapidement au profit des villes; dans certaines régions de notre province l'agriculture se lamente; privée des solides gars, partis pour la cité tentaculaire, la charrue chôme trop souvent, la terre n’est plus aussi largement remuée pour les féconds ensemencements.
À quoi faut-il attribuer ce phénomène qui se généalise, devient plus intense et très redoutable ?
La grande cause de cec' réside dans un double phénomène, selon l’expre : : d'un socialiste belge : «les villes attirent et les cam). ‘nes repoussent ».
Toutes les industries nportantes se sont concentrées dans les grands centres, le machinisme a chassé du village les paysans laborieux. La mise en œuvre des machines agricoles. batteuses, aucheuses, lieuses mécaniques, a supprimé des bras nouveaux et de braves gars sont obligés de chercher ailleurs le travail que les champs leur refusent.
Et bien, selon nous, c’est l’industrie minière qui est appelée à remédier à ce mal lamentable, et voici comment. De toutes les industries, elle est la seule qui ne puisse aller se retirer dans les grands centres ; il faut qu'elle s’établisse, qu'elle s'installe autour des mines et dans les milieux agricoles.
Alors, pourquoi n'emploierait-elle pas ces bras vigoureux que le machinisme aura supp ‘mé ?— C'est l'industrie minière rémunératrice qui retiendra chez eux les campagnards. Personne ne saurait contester la vérité de ce fait.
II faut donc à ce problème de la rareté de la maind'œuvre, une solution pratique et efficace, et elle ne saurait tarder à venir, puisqu'il y va du succès de l'industrie minière, comme de la fortune de l’industrie agricole.
L'heure est venue où il faudra aux travaux des mines une armée d'ouvriers. Nous Sommes à la veille d'une période d'activité sans exemple dans l'industrie minière,
A l'heure qu'il est, toute Ja région du Témiscamingue jusqu'au lac Abitibi, toute la région de Chibogomo sont couvertes de permis de recherches ; des explorations vont commencer incessamment, et nous croyons qu'un grand nombre vont avoir un heureux résullat. C’est alors que Ja question du travail va devenir compliquée ; les explorateurs heureux qui voudront mettre en valeur les richesses qu'ils auront découvertes, vont avoir besoin de mineurs, et où vont-ils les prendre ?-_Pour conduire économiquement et ave profit une exploitation minière, il ne faut pas qu'elle soit inhabile, ni abusive. Comment l'exploitation peut-elle n'être pas inhabile et infructueuse, quand ceux qui la font, comme ceux qui la dirigent, possèdent aucune des Connaissances requises ?
Jusqu'ici l'agriculture a pu fournir assez d'ouvriers à l'exploitation des mines, mais on ne peut plus compter sur elle, quand cette exploitation va se faire dans des régions inhabitées, comme l'est Chibogomo, et la région de l'Abitibi et du Kippewa ; il va falloir alors que l'industrie améme avec elle, des équipes d'ouvriers habiles et expérimentés, pour mettre en opération ces travaux appelés à devenir gigantesques, et où va-t-elle aller les chercher ?
I fut un temps, où l'art du mineur était plus en YOgue qu'aujourd'hui dans notre Province ; malheureusement ce sont les autres Provinces, ou les Etats-Unis qui ont bénéficié, sinon de l'expérience de nos mineurs, du moins de leur travail et de leurs efforts bienfaisants.
Quand ils ont émigré, ces mineurs ont été attirés par la perspective d’être mieux payés ; mais tout calcul fait, 0h constate que de l'autre côté des frontières, l’expatrié, s'il a femme et enfant, n'a pas une condition plas enviable que dans notre province.
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Ceci nous amène à parler de la condition des mineurs et des autres personnes employées dans les mines de chez nous.
Comme nous l'avons dit plus haut, dans notre province, comme dans tout le pays les conditions du travail des personnes employées dans les mines oat toujours été réglementées de façon à assurer à l'ouvrier, en même temps qu'un repos suffisant, un salaire convenable.
Passons en revue les branches les plus importantes de l'industrie minière, et nous verrons qu'après tout, les mineurs ne sont pas si mal. Les heures du travail et les salaires sont comme suit :
Dans les mines d'amiante, dans le voisinage de Theiford Mines, les mineurs ont reçu 15 centins par heure, depuis juillet 1905, travaillant 10 heures par jour. Avant ce temps, ils recevaient 121, centins par heure. Les ouvriers de fabrique, dans la mènie localité reçoivent 134, centins par heure et travaillent 10 heures par jour; les femmes et les filles gagnent jusqu'à $1.00 par jour. |
Dans les mines de mica, de graphite, (plombagine) et de phosphates, les foreurs, les marteleurs, les terrassiers reçoivent $1.00 par jour en hiver avec pension, et
‘81.25 par jour en été, aussi avec pension et travaillant
10 heures par jour. Les charretiers reçoivent $2,25 avec un cheval, #3.50 avec deux chevaux, ils paient leur propre pension àinsi que celle du cheval. Les contremaitres reçoivent &2.00 par jour avec pension et travaillent 10 heures par jour. Les trieurs gagnent 81.50 par jour pour 10 heures; les jeunes filles ou les femmes employées pour tailler et assortir le mica, gagnent de 30 à 70 centins par journée de 10 heures.
Dans les mines de cuivre et de nickell, par journée de 10 heures, les mineurs reçoivent environ #1.50, les.
mi —
charroyeurs 81.25; les journaliers ordinaires de #1.20 à
les mécaniciens #1.35; l:+ chauffeurs de
à 81.35; les trieurs de minerais, 81.20; les garçons pour ramasser le minerai, de 40 à 60 centins.
En somme, nous devons dire que nos mineurs sont mieux payés qu'en Anglete-re ; et il ne serait pas excessif d'ajouter qu'ils le sont aussi bien qu'aux Etats- Unis. De l'autre côté de la frontière les gages payés sont sans doute plus élevés, mais combien plus coûteuse aussi est l'existence,
Le système de protection en vigs..ur aux Etats-Unis n'est à l'avantage que des producteurs ; le consommateur, fût-il un national ou un étranger, doit en subir les conséquences coûteuses. Cela est si vrai que des économistes ont dit: « Aux Etais-Unis, l'augmentation du coût de la vie est en raison directe de l'augmentation des salaires payés. »
La condition sociale du mineur de Québec, n'est pas moins enviable que sa condition économique. Le mineur vit dans un bien-être relatif. Au travail acharné qu'il accomplit, l'homme des mines comme le colon, trouve des compensations : «le bas prix de la terre, la modération des impôts, le bon marché de la vie » lui donnent l'avantage de vivre à l'aise, s'il est économe. Qu'on visite les colonies des mineurs déjà établies dans nos districts miniers et l'on verra combien le travailleur des mines est plus prospère que son frère des villes, qui souvent est forcé de vivre dans des taadis infects, Cantres de la tuberculose ».
Au point de vue intellectuel, le mineur est généralement bien doué, seulement il est regrettable qu'un peu plus d'instruction n'ait pas achevé le développement des facultés de l'esprit, Toutefois, il n'y à pas lieu de s'alarmer; loin de là, les rapporis officiels nous donnent la consolante certitude, que l'instruction fait tous les
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à jours de nouvelles conquêtes, et que, la génération prode chaine fera assez bonne figure. Des renseignements que = nous nous sommes procurés, il ressort que c'est par le di journal que l'ouvrier perfectionne son instruction. Dans ; toutes les familles, on lit au moins, « une gazette ». it Le mineur de chez-nous possède beaucoup les qua- . lités da cœur qui distinguent notre race. Il est gai, ä affable, hospitalier. Le défaut de culture chez lui est : amplement corrigé par la richesse de son caractère. s Nous avons tour-à-tour étudié, la situation économique et sociale du mineur ; voyons-done maintenant . quelle est sa condition légale : autrement dit, voyons Ë quelle a été à son égard la sollicitude du législateur, et d comment la loi pourvoit à sa protection.
; C'est dans la « Loi des Mines de 1892 » que sont | relatées les dispositions législatives qui le concernent.
On peut les grouper sous trois chefs : 1° celles qui se rapportent aux restrictions d'emploi et aux conditions sous lesquelles, il est permis, aux rapports à faire par les propriétaires de mines et à certaines conditions relatives au paiement des gages ; 2° celles qui ont trait à la protection des mineurs contre les dangers particuliers auxquels il sont imposés ; 3° enfin celles qui règlent exécution de la loi.
RESTRICTION D'EMPLOI
Qui ne peut être employé.—Les défenses d'emploi . peuvent se résumer selon qu'elles se rapportent aux ; 1 dèfenses générales et aux défenses relatives à certaines occupations particulières sous le sol ou à la surface. Défenses générales. — En vertu de notre loi des mines, aucune femme ou fille ne peut être employée dans une mine.
Aucun garçon au-dessous de 15 ans ne sera employé aux travaux en dessous du sol dans une mine ou une
carrière. (L. des M. Art. 1518).
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Défenses spéciales. — La loi contient des défenses spéciales relatives aux mécanismes des mines. Ainsi aucun garçon âgé de moins de 20 ans ne peut être employé à faire fonctionner un méc à l'exception de mécanismes mûs par des chevaux ou d'autres animaux ; dans ce cas le conducteur pourra être âgé de 16 ans. (Art. 1548).
anisme dans une mine,
Restrictions relatives à l'emplri.— Les restrictions et les linitations d'après lesquelles l'emploi est permis, peuvent se diviser en deux parties: Heures de travail ; Régistres et Avis.
Heures de travail. — Aucun garçon âgé de 15 ans et moins de 17 ans, ne pourra être employé dans une mine pendant plus de 48 heures par semaine. (Art. 1548). Le mot «semaine» dan, la Nouvelle-Ecosse et dans la Colombie-Anglaise est défini comme la période qui s'écoule entre “inuit, le samedi soir ét minuit le samedi suivant; da: notre province et dans Ontario, c'est entre minuit, le dimanche soir et minuit le samedi suivant. On remarquera que dans les derniers
as, la semaine ne comprend pas le dimanche.
Régistres et Avis. — Tout propriétaire de droit dr mines, soit qu'il exploite lui-même, ou par d'autres, ou
tout exploitant de mines, doit fournir dans les premiers
dix jours de janvier un état assermenté, indiquant entre autres choses, le nombre d'ouvriers employés, ainsi qu'un état nominatif des personnes tué
es ou blessées dans les travaux de mines. (Art. 1498).
Paiement des gages.—Dans les différentes provinces, des uispositions expresses existent pour la protection du paiement des gages aux employés des mines, tant par rapport à l'endroit où le paiement doit être fait,
que pour Ja suffisance des gages.
Maisons publiques près des mines. Un des grands dangers pour les ouvriers, c'est la présence, dans le voisinage des mines, de maisons publiques où il peut se dépenser un salaire péniblement gagné : or, la loi de notre province protège l'ouvrier #ontre ce danger si grand, en mettant sous le contrôle exclusif de l'inspecteur des mines, la vente et l'échange des spiritueux dans un rayon de 7 milles de toute mine en opération.
Retenue des gages. — Relativement à la responsabilité des directeurs de compagnies pour le paierrent des gages, on peut se rapporter à la « Loi concernant les Compagnies minières ». (63 Victoria, ch. 33.) Cette loi contient la disposition expresse qui suit : Nonobstant les dispositions de la présente loi, les directeurs de la Compagnie sont conjointement et solidairement responsables envers les journaliers, serviteurs et apprentis de la compagnie pour toutes dettes n'excédant pas une année de salaire dû pour services rendus à la compagnie pendant la durée de leur charge respectivement ; mais nul directeur ne peut être poursuivi pour telle dette, à moins que la compagnie ne l'ait été dans le cours d'une année à compter du jour qu'il a cessé d’être directeur, ni avant qu'il ait été constaté, par procès-verbal sur exécution contre la compagnie, qu’elle n’a pas de biens suffisants pour satisfaire à la demande en tout ou en partie.»
PROTECTION DES OUVRIERS CONTRE LES DANGERS
Les dispositions de cette section ont été groupées sous quatre titres : Puits et sorties ; Protection contre les endroits dangereux ; le matériel des mines et les matériaux explosifs et inflammables.
Nulle part dans notre législation, nous trouvons de dispositif réglant les détails de la protection des ouvriers, comme Ça a lieu dans toutes les autres provinces.
Les seuls textes précis que nous trouvons, ce sont les articles 1540 et 1509. Le premier dit que « des règlements pourront être faits par le Lieutenant-Gouverneur, en conseil, relativement à la salubrité et la sécurité du travail dans les mines, de manière à protéger la vie et la santé des ouvriers qui y sont employés, »
L'Art. 1509 contient ce qui suit: «Tout exploitant de mines qui fait un puits, une fosse, ou une excavation quelconque, de ïa profondeur de 4 pieds et plus, est tenu de l'entourer d'une clôture de quatre pieds de hauteur au moins, S'il est huit jours sans v travailler. »
EXÉCUTION DE LA LOI DE PROTECTION
Les dangers particuliers auxquels les mineurs sont exposés, ont non-seulement rendu nécessaire l'adoption de règlements soignés pour l'exploitation des mines ; mais, ils ont aussi conduit à l'adoption d'un mécanisme plus ou moins compliqué pour faire exécuter la loi. La loi générale de protection des mineurs pourvoit à trois différentes classes distinctes de fonctionnaires : 1° ceux nommés par l'Etat ; 2° ceux nommés par les propriétaires des mines ; 3° ceux nommés par les employés. Dans la première classe, se trouvent les inspecteurs des mines : dans la deuxième, se trouvent les gérants et les contre-maitres nommés par les propriétaires des mines; et dans la troisième l'on rencontre les contrôleurs de pesages et autres nommés par les employés.
Toutefois notre loi ne mentionne que la nomination de l'inspecteur des mines; aucun texte ne comporte des instructions relatives à l'obligation pour les propriétaires de mines, de confier les travaux à des contre-maîtres et des gérants, munis de certificats de compétence, pas plus qu'il ne comporie des instructions relatives à la nomination par les employés, de représentants qui
fassent valoir leurs réclamations. C'est en Nouvelle- Ecosse et en Colombie-Anglaise que cette législation est en vigueur.
Dans notre province on ne connaît done que l'In pecteur des mines
Pour un titre d'ingénieur des mines, pour cinq années de services comme tel et pour quelques connaissances en minéralogie et en métaillurgie, ce fonctionnaire reçoit des pouvoirs exorbitants du droit conimun, comme on dit au palais. Nous verrons en détail au Livre de la Législation qui va suivre, quels sont ces pouvoirs. En ce qui nous concerne présentement, disons que l'inspecteur des mines ou ses représentants ont le pouvoir d'entrer sur tous terrains privés ou publics, où 1l existe des mines, et examiner tous les puits, tunnels, passages souterrains, et autres travaux d'exploitation ou de creusage, et de demander au proprétaire de lui donner toutes les facilités et toute l'aide nécessaire pour accomplir son devoir.
Les fonctions de l'inspecteur des mines dans notre province pour la protection des ouvriers se réduisent à ce pouvoir.
Sanction de la loi.—La peine imposée pour une infraction à la loi, lorsqu'une peine spéciale n'est pas mentionnée, est comme suit: @Ïl est imposé une peine n'excédant pas #20.00 et les frais, et à défaut de paiement, un emprisonnement n'excédant pas un mois, pour chaque journée pendant laquelle un délit est commis ou continue d'être commis. »
Comme peine spéciale la loi édicte ce qui suit: «L'emploi d'une femme, d'une fille ou d'un garcon, contrairement à la loi, est puni d’une amende n'excédant pas %20.00 et les frais, ou de l'emprisonnement pour un temps n'excédant pas un mois.
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Pour cesser les travaux dans un puits ayant quatre pieds ou plus de profondeur sans l'entourer d’une clôture ayant au moins 2 pieds de haut, l'amende est de 890.00 et les frais, où un mois d'emprisonnement.
Pour refus d'admettre l'inspecteur à la visite des travaux, la peine est une amende de 89.00 et les frais, Où un mois d'emprisonnement.
Le refus de comparaître de la part d'un témoin, est puni d'une amende de 85.00 et les frais et de l'empri- Sonnement jusqu'à ce qu’il consente à comparaître.
Emploi des amendes.— Dans notre province, comme dans Manitoba et Ontario, les amendes payées en vertu de la loi forment partie du revenu consolidé de la province; dans la Nouvelle-Ecosse et dans la Colombie- Anglaise les amendes profitent en quelque sorte aux Ouvriers. Ainsi lorsqu'une amende est imposée pour négligence à donner avis d'une explosion ou d’un accident, ou pour toute infraction à la loi ayant occasionné une perte de vie ou des blessures, le commissaire peut ordonner que cette amende soit payée ou distribuée parmi les personnes blessées et parmi les parents des Personnes qui sont mortes victimes de l'accident, de l'explosion ou de l'infraction à la loi, pourvu que ces personnes n'aient pas participé à la commission du délit.
Voilà qu'elle est, dans ses détails, la législation adoptée pour la protection des personnes employées dans les mines, Elle ne manque pas d'être humanitaire, mais nous la voudrions plus complète, à l'instar de Ja législation des autres provinces. On s'explique l'imperfection relative de la loi, quand on songe que son application et son interprétation sont moins fréquentes que
dans les autres provinces, ou l'industrie minière est beaucoup plus développée, C'est l'expérience qui démontrera les imperfections de notre système, et les réformes viendront à leur heure,
Comme conclusion de tout ce chapitre, rappelons aux propriétaires des mines, que la question ouvrière mérite leur considération la plus attentive. Qu'ils songent, que ce sont les mineurs qui font la richesse minière etqu'ils deviennent les premiers agents de succès.
Que les propriétaires de mines s'intéressent à leurs employés, qu'ils s'appliquent toujours à améliorer leur condition. Qu'ils se les attachent de toute facon. Pourquoi autour des exploitations minières, ne verraiton pas s'élever de jolies demeures, construites par les compagnies minières pour le bénéfice de leurs employés ? — On verrait bientôt se peupler des régions inhabitées jusque-là. C’est alors qu'on verrait l'influence bienfaisante de l’industrie des mines.
Enfin, que les propriétaires de mines aient toujours le souci de confier la direction de leurs travaux à des
contre-maîtres dévoués, éclairés, et expérimentés : ce sera pour le plus grand avantage de l'industrie, et de ceux qui y travaillent,
L'ADMINISTRATION DES MINES
Le Bureau des Mines.—Son histoire. —Sa raison d'être. —Sa composition actuelle. —Sa réorganisation complète. —Des agences dans les districts miniers.—A quand le ministère des mines ?—Emploi du revenu des mines.
L'administration des mines de notre province depuis le 1° juillet, 1905, entre dans les attributions du commissaire de la colonisation, des mines et des pêcheries ; c'est l’hon. Jean Prévost qui en est le titulaire actuel.
Jusqu'en 1846 l'administration des mines dépendait du secrétariat de la province. A cette époque, elle fut transférée au commissariat des terres de la couronne.
L'administration des mines se faisait en vertu de règlements passés par arrêtés ministériels, qui n'avaient rapport qu'aux mines dans les territoires vacants de la couronne, et non aux mines dans les terrains des particuliers.
Il y a eu deux sortes de règlements : les uns pour les mines aùtres que les mines d'or et d'argent ; les autres pour les mines d'or et d'argent.
Nous n'étudicrons pas maintenant ces divers règlements : cette étude siérait mieux d'ailleurs au chapitre de la législation.
Le 11 mai, 1874, on fit la refonte de tous les règlements sur les mines en vigueur jusque-là ; c'est la « Loi des Mines de 1880 » qui rappela toute la législation antérieure.
Cest vers 1891 que fut organisé le « Bureau des Mines », tel qu'il est auiourd'hui, où à peu. de choses près.
Les lignes sur lesquelles le « Bureau des Mines, » fut alors organisé sont les suivants :
1° Pour contrôler les noms et les progrès de toutes les mines et les compagnies minières, garder un régistre clair et précis de leurs localités, propriétaires ; du genre de minerai extrait, et les conditions de la propriété ;
2 De visiter et examiner de temps à autre les différentes régions minières et de publier des rapports au commissaire titulaire de cette branche des mines, les décrivant, ainsi que leurs progrès dans l'exploitation ;
3° De rechercher d’entières et exactes statistiques des mines, la mise de fonds, le nombre d'hommes qui y travaillent ;
4 De maintenir un laboratoire pour les essais et les analyses chimiques, pour lesquelles on devra charger le prix courant; de reconnaître à titre gratuit, les échantillons de roc, minérai, soumis à l'examen, et de donner tous les renseignements possibles concernant l'importance de la valeur commerciale probable de chacun, avec des avis conseillant les meilleurs moyens de l’exploitation.
Dans l'ensemble ces lignes ont été suivies, comme on peut en jugr par la publication périodique du rapport du commissaire, et l'existence du bureau d'essai et du laboratoire provincial.
L'inspecteur des mines continue à remplir les devoirs indiqués dans la clause 2. Les rapports annuels de l'inspecteur des mines au commissaire chargé du service des mines, contiennent des renseignements détaillés sur l'industrie minière ;dans la province, et constituent de véritables archives de l'exploitation minière et de la métallurgie, des progrès constatés et de la condition de l'industrie en général.
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Les différents tableaux de statistiques dans les rapports officiels et préparés avec soin, sont très utiles, en remplaçant des renseignements difficiles à chercher et à contrôler, et présentés de façon à rendre claires les proportions respectives des divers minérais produits et les fluctuations dans la production d'année en année.
C'est au Bureau des Mines qu'on adresse ses demandes de permis de recherches ou d'exploitation. Et il est bon de faire remarquer que ces demandes sont considérées comme non-avenues si elles ne sont pas accompagnées d'argent. De deux demandes accompagnées d'argent, c'est la première arrivée qui est considérée.
Le Bureau des Mines tient des régistres des demandes. de permis de recherches et d'exploitation, et de leur émission. De ces régistres, seul celui qui contient les permis d'expioitation est ouvert au public, qui peut le consulter en payant 20 centins ; aucun autre régistre ne peut être consulté sans l'autorisation du surintendant des mines.
Jusqu'en janvier dernier le personnel du Bureau des Mines se composait du commissaire, du sous-commissaire, et d'un secrétaire, de l'ingénieur des mines et d'un analyste. A cette date survint la démission de M. Jules Côté, secrétaire depuis 1892 ; l'hon M. Prévost réorganisa alors sur de nouvelles bases, cettre branche importante du service.
M. Dufault est démeuré assistant-commissaire des mines ; à une grande connaissance des besoins de notre province, cet homme joint un dévouement inaltérable, et les qualités d'un administrateur éclairé.
La direction immédiate du bureau fut remise entre les mains de M. Jos. François Obalski, qui fut promu à la charge de surintendant des mines.
Puis M. le ministre confia à deux commis : MM. Ernest Prévost et Arthur Lemont, le travail à faire à la salisfaction de tous.
À Montréal, le gouvernement a son analyste ofliciel, M. Milton L. Hersey.
Par sa nominaticn comme surintendant, M. Obalski n'a pas cessé d’être inspecteur des mines : il a gardé de cet emploi toutes les prérogatives et atttributions. Et c'est avec plaisir toujours que les propriétaires de mines verront revenir chaque année M. Obalski, pour visiter leurs travaux et les éclairer de ses précieux conseils.
À MM. Prévost et Lemont incombe le devoir de renseigner le public sur tout ce qu'il peut savoir, sans indiscrétion ; à vider la corr chaque jour plus considérable ; les permis d'exploration ou autres, qui sont demandés : enfin, d'abattre toute la besogne que requiert une organisation comme Je service des mines.
Nous devons dire à l'honneur du gouver des progrès sensibles ont été faits dans l'administration de ce bureau. Grâce à l'initiative de son personnel, le public/n'est plus ennuyé par les lenteurs ou les formalités oiseuses communes à d’autres administrations. L'expédition des aflaires se fait avec diligence et discernement.
Nous croyons savoir que l'hon. M. Prévost n'en restera pas là dans sa réorganisation. On dit qu'avant peu, le service des mines sera installé dans des bureaux Spacieux et pourvus de tout l'aménagement requis.
Dans une salle d'attente on installera un musé de minéralogie, dans lequel seront exposés les spécimens divers de notre règne minéral. Sur des tables on trouvera les principales revues, ou journaux, qui traitent de la science des mines, et sur des rayons on trouvera une petite bibliothèque technique. C’est aussi l'intention du gouvernement, croyons-nous, de faire publier des cartes spéciales (les principaux districts miniers de la province. On croit même que chaque moi ment publiera un bulletin de
donnés et des renouvellements
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agences établies dans les grands centres miniers, comme ki cela se voit dans l'Ontario et les autres provinces. Le le projet est déjà en voie de réalisation au Témiscamingue. ît En effet, M. le ministre des mines vient de nommer M. es J. O. Tremblay, de Ville-Marie, agent des mines pour x à 4 cette region. De cette facon les explorateurs, ou les
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Ê position de les leur fournir.
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Nous empruntons à une circulaire du directeur de ce bureau, les renseignements qu'il donne au sujet des c échantillons de minéraux qu'on veut soumettre à l'essai 1 i et à l'analyse.
: Direction pour le choix judicieux des échantillons : Si on veut connaître la valeur commerciale d'un dépôt de minérai, on peut en prendre un échantillon pour essai ; de la manière £$uivante : Prenez un petit morceau (de % ou {#4 Ib.) tous les 10 ou 12 pouces, à travers toute la largeur du dépôt. Répétez l'opération à toutes les 8 ou 10 verges en parcourant la longueur complète du dépôt. La quantité totale du: minerai collectionné représente un échantillon moyen. Si le dépôt est en exploitation, des échantillons de chaque puits et de chaque niveau, choisis de la même manière, doivent être ajoutés aux échantillons de surface. La quantité de minerai pour un échantillon moyen est de 5 à 40 !bs. Les dépôts de nature variable (comme les minerais d'or) demandent des quantités plus considérables que les dépôts de caractère uniforme (comme les minerais de É fer). Un échantillon composé d'un seul morceau de minerai, quoique gros, est pratiquement de peu de valeur pour faire l'essai d'un dépôt.
Direction pour réduire l'échantillon : Des grandes quantités de minerai Pour essai peuvent être réduites en divisant en quarts, ainsi que suit : Broyez le tout de la grosseur d'une noix, faites-en un tas arrondi, mélangez bien et divisez en quatre parties égales. Choisissez Un quart, écrasez-le de la grosseur d'une five, MÉLANGEz BIEN et divisez en quarts comme avant. Procédez de cette manière jusqu'à ce que la quantité soit réduite à lou 21bs. La partie résultante représente une moyenne de l'échantillon primitif.
Les essais faits sur cette substance donneront la valeur moyenne du gros échantillon. Une méthode plus précise, quoique ennuyeuse, de réduire un échantillon de minerai, c'est de choisir deux moitiés opposées et de les diviser en quatre, au lieu de prendre Je quart, comme plus haut,
Direction pour l'envoi des échantillons à essayer : Les échantillons broyés, représentant la moyenne des grandes quantités ou de ceux moins de 5 Ibs. en poids, peuvent être envoyés par la malle comme matière de Sième classe (1 c. pa” 4 oz. limite du poids 24 oz.) Ecrivez votre nom et ‘otre adresse lisiblement sur le paquet et envoyez les instructions avec l'argent en Paiement dans une lettre Séparée. Quand on envoie plus d'un échantillon en même temps, chaque échantillon “doit ètre marqué et numérolé distinctement, afin qu'ils puissent être identifiés par les instructions dans la lettre. Les échantillons de plus de 3 Ibs. peuvent être envoyés par express, en en payant les frais.
Vérification d'essais : Le laborateur fai: » ae :pécialité de vérification d'essais sur les minérri, d'or Les échantillons envoyés pour cette fin doiv nt £.e broyés de manière à Pouvoir passer ans ua tonus de pas moins de 5 à 10 carrés au pouce linéaire suriout dans le cas des minerais d'or variables en richesse. Un
échantillon d'un seul morceau de minerai, quoique gros, est pratiquement de peu de valeur en essayant un dépôt, et dans aucun cas il n'est suflisant pour une vérification d'essais, 12 onces de substance au moins doivent être envoyées pour l'essai.
Deux morceaux de minerai d'or pris dans le mème endroit d'un dépôt ne donneront pas absolument les mêmes valeurs dans l'essai.
La méthode la plus satisfaisante pour vérifier est de mélanger la substance minérale (obtenue par le broyage et les échantillons amenées à la moitié ou au quart d'après les instructions ci-dessus) et de diviser la substance en deux parties en envoyant les lots séparés à différents essayeurs, où à ce Laboratoire avec des marques différente:
Sur demande, des sacs à échantillons, à l'adresse de
ce laboratoire, pour l'envoi de substance minérale par la poste, peuvent étre obtenus gratuitement.
Pour toute information s'adresser au Département des Mines, Québec.
TARIF DES ESSAIS
Conditions: L'argent en paiement des essais, envoyé par lettre enregistrée, mandat-poste ou billet postal, doit invariablement accompagner les échantillons afin d'assurer le prompt retour des certificats.
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Détermination des minéraux. — Le laboratoire est en mesure de faire rapport sur les échantillons et d'en donner la description, aussi bien qu'il est possible de le faire par des essais qualitatifs pre!iminaires, avec les composés métalliques probables ou /1 valeur commerciale de l'échantillon.
Pour chaque échantillon, il y aura un taux nominal de 25 cts.
Tel est tout le rouage peu compliqué de l'administration des mines appelée à devenir très importante, et cela dans un avenir très prochain, pour peu que l'élan que vient de donner à ce service l’hon. M. Prévost, se continue et s'augmente,
Car nous sommes convaincu que notre province peut encore faire de grandes choses pour son développement, si ceux qui ont en mains la défense de ses intérêts comprennent bien ses besoins.
Comme dernier mot, nous permettrait-on de formuler un désir?
En 1890, le gouvernemen d'Ontario confia à une commission spéciale l'étude des meilleurs moyens à prendre pour assurer le développement des richesses minérales de cette province.
Les journaux de tous les partis entrèrent dans le mouvement et exprimèrent aussi leur opinion.
Le Globe par la plume d'un de ses correspondants les L us autorisés, suggéra comme un exc-llent moyen, la création d'un département des mines, ayant à sa tête un ministre responsable. Cette suggestion fut adoptée,
Pourquoi n'en serait-il pas de même pour Québec ?
La plupart des autres provinces de la confédération ont été dotées d'un ministre de cette dénomination.
Avant peu d'années le service des mines vaudra en importance le service des terres et forêts. Pourquoi ne pas l'organiser dès maintenant et le mettre en état de répondre aux exigences chaque jour plus nombreuses et plus considérables.
Ce département pourrait se composer de plusieurs sections: Ainsi, il y aurait la branche des géologues, deux hommes compétents suffiraient à la besogne; et par leur travail, ils mettraient fin à l'ennui de demander à Ottawa des renseignements que Québec devrait pouvoir nous donner; puis un inspecteur général, quelques sous-inspecteurs ou agents, des analystes et deux secrétaires complèteraient l'organisation de ce département. En outre de cela ce ministère préparerait l'établissement d'une « Ecole des Mines », tout comme le département des terres se prépare à avoir bientôt son « Ecole Forestière ».
Et où prendrons-nous les fonds nécessaires à une telle réorganisation ? va-t-on nous demander. —Dans les mines, répondrons-nous
Le Trésor pourrait user de plus de libéralités envers ce service publie devenu si fécond, d'improductif qu'il était,
Si on consulte les comptes publics, on constate que les années dernières, près de &5,000 étaicat données pour l'administration de ce service, à moitié organisé, et qui rapportait à peine #5,000 au lrésor. Maintenant que les mines vont être si fruct: uses, pourquoi n'accorderait-on pas une subvention plus en rapport avec leurs productions et leurs besoins
Quel emploi fait-on du produit des mines? nous demandera-t-on. Nous répondrons _ : citant l'art, 1571 de la loi des mines. «Tous les roits, honoraires, amendes, perçus sous l'autorité de la présente loi, ainsi que le prix des concessions minières, à moins qu'il n'y soit autrement pourvu font partie du fonds consolidé du revenu de la province». L'art. 1572 ajoute : «Toute proportion de ces droits, honoraires et amendes peut être appliquée, de temps à autre, par le lieutenantgouverneur en conseil, à l'acquittement des dépenses encourues pour mettre à exécution la présente loi. »
Voila comment on emploie l'argent des mines. — Est-ce équitable ?
L'agriculture, grâce à la munilicence du Trésor, a ses primes, ses cercles, son conseil, ses expositions régionales. « Pourquoi donc, quand il s’agit de l’industrie minière, c’est-à-dire, d'une industrie mille fois plus périlleuse que l'industrie agricole, d'une industrie qui vient d’ailleurs en aide à l'agriculture par les engrais et les instruments qu'elle fournit, d'une industrie qui influe si directement sur la prospérité matérielle et la puissance des pays, l'Etat n’aurait-il plus la mi:ne mission de haute initiative et les mêmes devoirs à remplir ? »
ine
Notre province, si elle veut grandir et prospérer, ne doit plus se renfermer dans un rôle passif et fiscal,
Notre loi des mines, nous l'avons dit, dérive de la loi des mines française de 1810. Or pourquoi ne Jui emprunterait-elle pas son article 49 qui règle l'emploi qui doit être fait du revenu des mines. « Le produit de la redevance fixe ou proportionnelle formera, dit cet article, un fond eécial dont il sera tenu un compte particulier au Trésor public. et qui sera appliqué aux dépenses de l'administration des mines, et à celles des recherches, owvertures et mises en : livité des mines nouvelles, ou au rétablissement des Hisnes anciennes, »
Cest en formulant cette suggestion que nous {ermons ce chapitre.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
« Une légisiation sur les mines est bonne quand elle se trouve en rapport avec les temps, les lieux et les situations ; il n'y a rien d'absolu en pareille matière. »
Guidé par ce principe, nous nous sommes appliqué bien plus à donner un exposé clair et concis de notre législation, qu'une étude critique ou détaillée ; quelquuiois nous nous sommes attardé dans l'explication de certaines clauses, c'est que nous avons voulu’ faire plus de lumière sur des points obscurs ou ambigus.
Il ÿ aurait pourtant tout un traité à faire sur l'interprétation de notre loi des mines; le commentaire en serait long et volumineux, mais encore une fois, c'est bien plus pour le public en général, que pour le légiste en particulier que nous avons entrepris ce travail. Toutefois nous n'avons rien négligé afin de renseigner ce dernier.
Pour cette partie de notre ouvrage, qui est en somme la plus sérieuse, nous avons eu recours aux écrits des commentateurs McPherson et Clark, et autres, et aux discours des auteurs de notre loi des mines. Nous avons aussi, tour-à-tour, puisé des renseignements aux sources de notre droit minier, ou dans les opinions légales du procureur-général de chaque époque, ou dans
la jurisprudence établie quant à l'interprétation exacte de certaines clauses. Pour cette partie spécialement nous avons trouvé un concours dévoué dans un travail, inédit malheureusement, de M'"° Jean Bouffard, greffier en loi du département des terres et forêts. ,
À l'aide de tous ces renseignements il nous a été permis de donner aux parties les plus délicates et les plus controversées, le caractère d'autorité qu'elles devaient ne pas manquer d’avoir.
Pour étudier corme il faut notre loi des mines, nous avons cru devoir nous écarter de la voie tracée par les statuts ; nous n'avons pas cru devoir suivre la marche indiquée par l’ « Acte de 1892» et il nous semble qu'en dérogeant ainsi, nous avons donné une division plus logique et plus rationnelle à notre travail.
La législation des mines a un triple objet :
1° Elle détermine le régime légal de la propriété des mines ;
2° Elle règle les rapports juridiques entre les exploitants et lès propriétaires ou le possesseur du sol :
3 Elle soumet l'exploitation à certaines règles de police.
Nous inspirant de ces données, nous avons divisé ce livre en trois chapitres, traitant respectivement du régime légal des mines ; des rapports juridiques entre le porteur de permis et le propriétaire superficiaire, et enfin des règles de police.
Nous avons fait précéder ces chapitres d’un précis d'histoire de notre droit minier : on s'expliquera mieux certaines règles douteuses, en apparence, de notre législation.
CHAPITRE ; LES ORIGINES DE NOTR: DROIT MINIER
Les trois grandes époques de l'histoire de notre droit minier.—Edits et ordonnances. — Règlements. —Législation statutaire. — Lois de 188. 1890 et 1892.—Une loi qui fait du bruit.—On demande le dés. eu de la loi de 1890.
La loi qui régit actuellement la propriété et l’exploitation des mines, et qu'on désigne sous le nom de «l'Acte de 1892» est le compendium de toute la législation antérieure sur cette matière.
Cette législation aniérieure nous venait de sources diverses : nous pourrions diviser l'histoire du droit minier en trois grandes épouues :
1° Celle des ordonnances des rois de France ;
2° Celle des règlements ou des arrêtés ministériels :
3° Celle de la législation statutaire.
Voyons un peu ce qu'a été chacune de ces époques.
SECTION 1.-—ÆEpoque des ordonnances.
D'après la jurisprudenc: établie par la Cour d'Appel dans la cause célèbre de la Reine vs De Léry, on doit dire que les sources de notre droit en matière de droit de mnites, réside dans les ordonnances générales du royaume, rendues par les rois de France avant 1663.
La première de ces ordonnances est celle de Charles VI, et date de 1413.
Un grand nombre d’autres édits et ordonnances suivirent celle de 1413, les unes ne s'appliquant qu'à des
Cas particuliers, le Les plus importan par ordre de date:
Celle de Montilz-les-Tours, par Louis XI, en 1471 : c'est la plus célèbre. Elle organise l'administration des mines dans le royaume, en créant la charge de grand « Maître des Mines, » auquel elle attribue le droit de « chercher par lui-même et par ses commis toutes les mines qui existent en France, et les faire ouvrir, nonseulement dans les terres du domaine, mais encore dans celles des particuliers et des seigneurs, en payant l’indemnité aux tréfonciers. »
Viennent ensuite les ordonnances d'Henri II, en 1548 eten 1557 ; puis celle d'Henri*IV, en 1597, qui est d’un Caractère très général. Elle confirme certaines ordon-
nances antérieures de ses prédécesseurs ; une autre ordonnance d'Henri IV,
celle de 1601, est aussi d'un caractère général].
Telles sont en peu de ordonnances édictées avant 1 des mines.
Les ordonnances ro
S autres ayant un caractère général, tes de ces ordonnances générales sont,
mots les plus importantes 663, pour la règlementation
yales sur les mines rendues après 1663, date de l'établissement du Conseil Souverain dans
la Nouvelle-France, n'ont pas été enrégistrées ici ; conséquemment, dit la jurisprudence, elles ne peuvent pas être considérées con. 1e ayant force de loi dans le pays.
Cette décision très controversée a été rendue par la
Cour d'Appel, en 1£83.
SECTION II.—Epoque des règlements.
Cette époque s'ouvre par l'acte constitutionnel de 17914,
Les premiers règlements émanent de l'autorité impériale et ont trait à l'administration par les autorités locales des terres "publiques.
hé sm.
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Le premier de ces règlements, adressé aux autorités de notre pays, est en date du 16 septembre 1791 et fut publié ici le 7 février 1792. On le trouve à l'appendice U des Journaux de l'Assemblée Législative de 1820-1821, et voici ce qu'on y lit à l'Art. 6.
« Que toutes les concessions réserveront à la Couronne tous charbons de terre et les mines d’or et d’argent, de cuivre, d'étain, de fer et de plomb, et chaque patente contiendra une clause pour la réserve du bois de construction pour la marine royale, etc. »
Cinq ans plus tard, en 1797, le gouvernement impérial modifia de nouveau les règlements concernant les terres dans ce pays. On trouve ces règlements dans le même appendice U des Journaux de l'Assemblée Législative de 1820-21.
À l'Art. 8° nous lisons: «D. as les concessions sujettes à ces honoraires additionnels et celles des terres qui sont vendues, les concessionnaires auront toutes les mines el les minéraux, excepté seulement celles d'or et d'argent, qui seront réservées à Sa Majesté, ses Héritiers et successeurs, comme ci-devant, etc. »
Les lettres patentes faites sous l'empire de ces règlements ne contiennent que la réserve de l'or et de l'argent, en faveur de la Courcnne, en conformité avec les instructions contenues dans l'Art. 8 mentionné plus haut.
Ce règlement ne parait pas avoir été modifié jamais, car à partir de sa date jusqu'à la constitution de 1840, toutes les lettres patentes des terres octroyées par la Couronne, ne contiennent que la réserve de l'or et de l'argent, en faveur de la Couronne.
Le même système a prévalu aussi après 1840, jusqu'en 1866.
Vers 1816, il y eût deux classes de. règlements: les uns sur les mines autres que les mines d'or et d'argent, c'est-à-dire, les métaux inférieurs; les autres sur les mines d'or et d'argent.
Règlements sur les métaux inférieurs.—Les premiers
règlements sur les mines autres que l'or et l'argent.
furent publiés le 7 novembre 1816. Ils avaient été faits pour l'exploitation des mines qu'on venait de découvrir sur la rive nord des lacs Huron et Supérieur. 11 n'est pas important d'en donner les détails.
Le 23 septembre 1853 furent passés des règlements s'appliquant aussi au Bas-Canada. Ces règlements permettaient la vente de 400 acres de terre à la même personne, comme terrains miniers, et au prix de 81.50 l'acre, mais la vente n’était complète qu'après deux ans de la prise de possession, afin de mettre à l'épreuve la bonne foi de l'acheteur. Ces règlements de 1853 exigeaient un dépôt préalable de #100, de celui qui voulait se porter acquéreur, et ce montant était déduit sur le prix de vente, si dans la suite, la vente s'effectuait.
Le 15 mars 1861 fut passé un autre règlement en vertu duquel on pouvait vendre des terrains miniers ne dépassant pas 400 âcres à la même personne, au taux de #1.00 l'acre, payé comptant, mais le titre ne devait être donné qu'après deux ans, et sur Preuve que l’acquéreur Y avait travaillé pendant au moins un an.
Le 21 avril 1862, un autre règlement devint loi. Il exigeait qu'on fit la vente des terrains miniers au même prix que les terrains adjacents, mais en imposant une royauté de 24 °/, sur tous les minéraux extraits sans autres conditions.
Le 27 février 1864, le règlement précédent : uposant un droit régalien de 24 °} fut révoqué : une royaut‘ en espèces était substituée au droit régalien payé en nature. Ce droit nouveau était de $1.00 par tonne de minerai extrait et frappait toutes les ventes faites depuis le 1er avril 1862. Il est entendu que cette royauté était en
sus du prix de vente du terrain minier, qui devait se faire au taux de &1.00 l'acre.
Ce règlement est resté en vigueur jusqu'à celui du 15 juillet 1866, qui abolit la royauté de #1.50 par tonne de minerai extrait, mais le prix de vente des terrains miniers fut maintenu à #1.00 l’acre.
Le 11 mai 1874, on fit une nouvelle refonte des règlements sur les mines, et ces règlements refondus restèrent en vigueur jusqu'en 1880, alors que fut votée la première loi générale :ur les mines.
Règlements sur les métaux supérieurs. | y aurait beaucoup à dire sur cet important sujet ; malheureusement il nous faudra glisser pour éviter les longueurs. Nous allons nous restreindre aux points principaux, qui suffiront, croyons-nous, à renseigner nos lecteurs.
C'est le 30 janvier 1854, que fut adopté le premier règlement sur les mines d'or et d'argent. A la faveur de ce règlement on pouvait obtenir un permis de recherches pour l'or et l'argent aux conditions suivantes : 1° Marquer le territoire particulier qui sera le théâtre des recherches ; 2 Faire un dépôt de #100 qui était déduit sur le prix de vente, effectuée dans l’année de la durée du permis ; sinon ce dépôt n'était pas remboursable ; pas plus de 400 acres, à 4 chelins l'acre, ne pouvaient être vendus à la même personne ; 3° Payer un droit régalien n'excédant pas 6°/, sur le produit brut de la mine. Cette royauté était payable cinq années durant par l'acheteur d’un terrain, acheté pour l'exploitation des métaux supérieurs. Un droit régalien, n'excédant pas 5 °/, était aussi payable par les porteurs de permis de recherches sur les terrains dont ils étaieut les propriétairrs superficiaires.
Tel est en résumé ce premier règlement sur les métaux supérieurs.
Le 16 août 1864, période de la fièvre de l'or dans notre province, le gouvernement adopta de nouveaux règlements.
Deux «divisions aurifères » furent créées : la division des Chaudières, et la division Saint-François.
La division des Chaudières comprenait 33 cantons dans les comtés de Beauce, Mégantic, et Bellechasse. La division Saint-François comprenait 62 cantons des Cantons de l'Est, dans les comtés de Sherbrooke, Compton, Wolfe, Browntown, Mississiquoi, Shefford et Arthabaska.
Toutes les terres de la Couronne, dans ces cantons, furent rayées de la liste des terres vendues pour des fins agricoles, et furent réservées pour être vendues de nou- Veau comme terrains miniers, dans le but d'exploiter l'or et l'argent.
Le prix de vente était de 82.00 l'acre payables au comptant, et la clause ne comportait pas la condition d'établissement, mais comportait l'acquisition de la pro- Priété souterraine et superficiaire.
était remplacé par l'honoraire d'exploitation.
La durée de ce permis était de trois mois, et le prix de #1.00 par personne employée, et ne pouvait être moindre que &5.00. Ce permis était renouvellable à l'expiration des trois mois.
C'est la « Loi des Mines d'or » sanctionnée le 30 juin 1864, qui remplaça le règlement précédent, mais ne modifiant en rien le droit général sur les mines.
La période de concession des terres dans les deux divisions aurifères créées par le règlement du 16 avril, 1864, et maintenues par la loi du 30 juin de la même année, et des règlements subséquents dont nous allons parler, est très importante au point de vue de la concession des droits de mines d'or, que la Couronne à faite dans ces deux divisions depuis 1864, jusqu'à 1880, date de la première loi générale sur les mines.
Disons, que tous ceux qui, en vertu de ces règlements, ont acquis des terres dans ces divisions, ont
Le droit régalien à payer pour un permis
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acquis en même temps le droit de miner l'or, sous les conditions imposées.
Le règlement du 16 avril 1864 comportait, on se rappelle, que les terres vendues dans les divisions aurifères des Chaudières et de Saint-François étaient vendues à #2.00 l'âcre, sans conditions d'établissement, la vente conférant le droit de miner l'or, après s'être muni d'un permis d'exploitation. En vertu de ce règlement, nombre de concessions furent faites, dans les cantons Jersey, Linière, Risborough et Metgermette nord et sud. M. Obalski dans son rapport de 1898 sur les mines d'or, fait mention de ces concessions.
Le règlement du 8 août 1864 passé après la loi des mines d'or du 30 juin, édictait que les ventes faites dans les deux divisions aurifires en question, pouvaient être faites pour des fins agricoles, au prix ordinaire des terres vendues pour ces fins, mais à condition pour les acheteurs, de payer jusqu'à concurrence de #2.00 l'acre, prix ordinaire des terrains aurifères, s'ils veulent exploiter l'or. Des concessions sujettes à ces conditions ont été faites dans les cantons Sly, Sheflord, Botton, Melbourne, Westbury, Newport, Whitton, Clinton, dans la division de Saint-François. M. Obalski ne fait pas mention de ces concessions dans ses rapports, et ces concessions n'apparaissent pas non plus sur la carte minière de cette région, qui indique d'une croix rouge les lots vendus avec droit de miner de l'or.
Un autre règlement, en date du 7 avril 1865, maintenait le prix et les conditions du règlement du 8 août 1864, concernant ceux qui achetaient des terres dans les divisions aurifères pour fins agricoles, et qui voulaient plus tard y exploiter l'or," mais il permettait aussi de vendre ces terres au prix de #1.00 l’acre, comptant, à ceux qui les achetaient de suite, comme terrains miniers.
Des concessions soumises aux exigences de ce règlement ont été faites dans Westford, Spaulding et
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Metgermette, division de la Chaudière et sont mentionnées par M. Obalski et sur la carte.
Par un dernier règlement en date du 11 mai 1874, il étail permis aux acquéreurs des terres agricoles, situées dans les régions aurifères, de les acheter aux prix ordinaires, mais avec la condition que, si plus tard, ils exploitaient l'or et l'argent, ils seraient tenus de partaire le prix jusqu'à concurrence de #1.00 payé par celui qui achète de suite comme terrain minier, au lieu de #2.00 exigées jusque-là. Cette condition devait être insérée dans les lettres-patentes.
Les nombreuses concessions faites dans ces régions sont toutes soumises à cette condition. Il apparaît dans le régistre des lettres-patentes, chez le régistraire de la province, que 157 lots, ou parties de lots, ont été concédés dans ces régions, en vertu de ce présent règlement.
Ces concessions ont été oubliées dans le rapport de M. Obalski, en 1898 et sur la carte.
À ce sujet, rappelons un fait curieux. Les lettrespatentes des concessions faites dans les cantons Linière, Jersey, Metgermeite et Risborough, dans la division des Chaudières, créée par le règlement du 16 avril 1864, contiennent la clause de la réserve de l'or, et de l'argent, en faveur de la Couronne, bien que ces ventes aient été faites comme terrains miniers pour l'exploitation de l'or. C'est évidemment une erreur. Aussi en 1881, sur la demande de M. P. W. Cassels, de Toronto, acquéreur de plusieurs lots dont la vente était soumise au règlement de 1864, les lettres-patentes furent-elles corrigées. On inserivit au verso du régistre de ces lettres, déposé chez le régistraire, une déclatation établissant que ces lots avaient été vendus au prix de 82.00 l'acre et avec bénéfice pour l'acquéreur, des droits de miner l'or, et que la Couronne ne pouvait plus rien exiger pour cela.
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L'arrèlé ministériel du 6 juillet 1866,--Par cet arrèté en conseil, il était décidé qu'à l'avenir, la clause de la réserve de l'or serait biffée des lettres-patentes.
D'après M"° Jean Bouffard, les raisons suivantes ont justifié cette décision. Les terres vendues dans les régions aurifères créées par la loi des mines d'or de 1864, étaient toujours vendues avec le droit de miner l'or : la réserve en faveur de la Couronne n'avait donc plus sa raison d'être. D'autre part, les terres vendues en dehors des divisions aurifères ne l'étaient que pour des fins agricoles ; il n'y avait done pas lieu non plus, de mentionner cette réserve, et si toutefois il eût arrivé que les propriétaires de ces terrains eussent découvert de l'or ou de l'argent, ces mines appartenaient « de facto » à la Couronne.
Maintenant il est important de faire observer, qu'avant toute émission de permis ou de concession de droits de mines dans les cantons situés dans les divisions des Chaudières et de Saint-François, surtout s'il s'agit de droits des mines sur les terres des particuliers, les autorités devront bien s'assurer que le droit de miner l'or n'a pas déjà été concédé.
M. Jean Bouffard, en parlant de la valeur actuelle de ces règlements, émet l'opinion que les concessionnaires de lettres-patentes, ou ceux qui sont dans les conditions voulues pour le devenir, en vertu des ces règlements, ont acquis le droit de miner l'or, en exécutant la condition imposée, c'est-à-savoir, de parfaire le prix de vente, jusqu'à concurrence de 82.00 ou de #1.00 suivant le cas, et on ne pourrait pas aujourd’hui leur exiger un montant plus élevé.
SECTION III.— Epoque de la Législation statutaire
La troisième époque de l'industrie de notre législation minière, s'ouvre avec la promulgation et la mise en
vigueur de la première loi générale sur les mines qui est l'acte 43-44 Victoria ch. 12 ou la « Loi des Mines de 1880 ».
Loi de 1880.- Cette loi fixe, d'une manière définitive, « pour l'avenir », le droit à toutes les mines, en faveur de la Couronne, dans tous les terrains concédés pour des fins agricoles, et cela sans qu'il soit nécessaire d'en faire mention dans les lettres-patentes. (V. Sect. 3.) « Pour le passé, » la loi de 1880 fixe aussi le droit quant aux mines que la Couronne entend lui appartenir, et dans les concessions faites par lettres-patentes avant celte loi, concessions qui ne sont autres que celles faites sous la Domination anglaise, et aussi dans les concessions sesgneuriales faites sous la Domination française.
Dans les concessions faites par lettres-patentes, la Couronne ne réclame que la propriété des mines qui ont été réservées par les le!‘res-patentes. Toutefois, elle fait une obligation au prip:'ciaire de ce terrain d'acheter
au prix fixé par la lei. cc 3:41: mines ainsi réservées, s’il en découvre. (Vi: ‘+. :
Dans la premier ii oi, domination anglaise,
on réservait à Ja fur «os savoir; l'or, l'argeu:, :: 4.
et le charbon. Plus t:54 ris:
l'or et l'argent. ;
Dans les concessions faites par lettres-patentes jusqu'en 1880, mais sans réserve d'aucuns droits de mines en faveur de la Couronne, la loi ne prend que l'or et l'argent pour la Couronne, et celui qui en découvre dans son terrain, s'il veut en bénéficier, est obligé d'acheter ce droit de mines au prix fixé par la loi. (Vide Sec. 5).
Dans les seigneuries ou la Couronne possède encore le droit de mines, la loi de 1880 ne prend pour la Couronne que l'or et l'argent, et elle impose au propriétaire de tout terrain, soit au censitaire dans la partie concédée,
espèces de mines, in, le fer, le plomb serve a été limitée à
soit au seignewr dans la partie non concédée, d'acheter le droit de mises d'or et d'argent dans leurs fonds, s'il en est découvert. (Vide Sec. 6).
Pour les terres vendues pour fins agricoles, par biltet de location, mais non encore patentées à l'époque de la loi, et sur lesquelles les conditions de la vente n'étaient pas remplies à l'époque de la loi de 1880, la section 13 de la loi impose au porteur du billet de location, ou à son représentant légal, l'obligation d'acheter le droit de mines, pour toutes sortes de mines qui pourraient être découvertes, et cela sous peine de voir sa vente révoquée.
Comme on le voit en autant qu'il s'agit des droi's de mines, la loi traite ces acheteurs de terres par billet de location, qui n'ont pas rempli les conditions de leur venle à l’époque de la loi de 1880, comme les acheteurs nouveaux.
Il n'y a aucune disposition de Ja loi qui traite du cas des acquéreurs de terre avant 1880, et qui ayant rempli les conditions de la vente à l'époque de cette loi, n'ont pas fait émaner les lettres-patentes. Ces personnes étant à l'époque de la loi de 1880, dans les conditions voulues pour obtenir leurs lettres patentes, il fallait les considérer comme ayant les mêmes droits que si elles avaient fait émaner les lettres-patentes.
Gette loi des mines de 1880 fut complètement abrogée en 1890 par l'acte 54 Vict.
Loi de 1890.—Cette nouvelle loi de 1890, comme celle de 1880, fixa, «pour l'avenir, » les droits en matière de droits de mines, dans les terrains concédés autrement que comme terrains miniers, et réserva les mines de toutes sortes en faveur de la Couronne, sans qu'il fût nécessaire d'en faire la réserve dans les lettres patentes.
« Pour le passé», la loi de 1890 contenait une clause déclaratoire, en vertu de laquelle on semblait vouloir
attribuer à la Couronne Ja propriété de toutes les espèces de mines dans les terrains des particuliers, sans tenir compte de la question des titres.
Cette clause de la loi de 1890 fit grand bruit dans le monde des affaires minières : on crut y voir une confiscation, par la Couronne, des droits acquis en matière de droits miniers.
Aussi, l'association minière de la province de Québec et plusieurs autres intéressés dans les mines, adressèrentils le 6 juin 1891, une requête en désaveu, au ministre de la Justice, à Ottawa, demandant avec instance le désaveu de la loi de 1890, à cause de la clause en question, et pour d’autres raisons qu'il n’est pas important de mentionner dans cette étude.
Cette requête fut référée par le ministre de la Justice au procureur-général, du temps, l'hon. Juge Robidoux, qui fut appelé à défendre sa loi.
Le procureur-général dans un mémoire très élaboré, et s'appuyant sur les principes du droit français en matière de droits de mines, émit l'opinion que ce droit s'appliquait aux concessions de terres faits sous la Domination anglaise, aussi bien que celles faites sous la Domination française, et que toutes les mines dans le trèsfond des terres concédées sous la Domination anglaise qui n'avaient pas été concédées spécialement, appartenaient à la Couronne.
D'un autre côté les pétitionnaires en désaveu, représentés par le Juge Irvine, furent admis à faire valoir leurs prétentions devant le sous-ministre de la Justice, qui était alors M. Sedgewick.
M. Irvine émit alors l'opinion, que d’après la jurisprudence établie dans le pays, et aussi d’après les règlements en vertu desquels le département des terres de la Couronne faisait les concessions de terres publiques dans ce pays, toutes les mines passaient au propriétaire
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superficiaire, si elles n'étaient pas reservées, excepté les mines d'or et d'argent, qui n'ont pas besoin d’être réservées pour appartenir à la Couronne.
Laquelle des deux opinions était la plus juste ? On ne put le savoir.
Le ministre de la justice, qui était alors Sir John Thompson, dans une lettre adressée, le 16 décembre 1891, au procureur-général d'alors, déclara qu'il avait des doutes sur le bien fondé des prétentions du procureur-général, et suggéra pour faire cesser toutes difficultés à ce sujet, d’amender la clause à laquelle on faisait tant d'opposition, de façon à ce qu'elle ne s’appliquât qu'aux mines appartenant à la Couronne, laissant alors aux tribunaux de décider la question de propriété des droits de mines sur les terres des particuliers, suivant les titres de chacun.
Cette suggestion fut acceptée, et lors de la refonte de la Loi des Mines, e1 1892, cette clause de la Loi de 1890 fut rayée complètement.
Loi de 1892.— Cette loi de 1892 qui nous régit, revient aux principes de la loi de 1880, quant à la propriété des mines dans les terrains vendus « à l'avenir » autrement que comme terrains miniers, c’est-à-dire que toutes les mines sont réservées à la Couronne.
« Pour le passé », la loi de 1892, reproduit aussi les principes de la loi de 1880, quant aux droits de mines appartenant à la Couronne, dans les terrains vendus par lettres-patentes avant le 24 juillet 1880, date de la sanction de la loi. Les droits de mines sont ceux que la Couronne s'est réservés par ces titres. \
Mais pour les seigneuries, la loi de 1892 diffère de celle de 1880, en ce sens que celle de 1892 réserve à la Couronne les mines de toutes espèces qui lui appartiennent encore en vertu du titre de concession de ces seigneuries, tandis que la loi de 1880 ne réservait à la Couronne que l'or et l'argent.
DU RÉGIME LÉGAL DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES
SEcr. [.—Les mines appartiennent à la Courcnne.—Raison de ce principe. —Eïfet de la réserve des mines en faveur de la Couronne. — Mines qui n'appartiennent pas à la Couronne. —A qui appartiennent les mines dans les « Réserves des Sauvages ».—Sur les grèves ou à eau profonde.
Secr. Il.—Des permis de recherches. — Qui peut faire des recherches ?—Comment on obtient un permis.—.Ce qu'il coûte. — Différence dans le prix: pourquoi —Durée du permis. — Son éten-
due. — Obligation imposée au porteur de ce permis.— Avantages de ce permis.
Secr. IIT.—De l'acquisition des droits de mines.— Modes d'ac-
quisition.— Différence entre la concession minière et le permis d’ex- ‘loitation.
« De la concession miniére».—Sa dé Uon préalable à toute concession. —( sion.—Dimension de la concessior
finition et sa nature.—Condi- :e que contient l'acte de conces-
1.—Classes des métaux.—Prix des concessions. — Conditions de la vente.—Sanction.
« Du permis d'exploitation ».—i‘ormalité préliminaire à l'exploitation.—Prix du permis. —Sa durée et son renouvellement. — Son étendue.— Pouvoirs qu'il confère.—Du droit d'exploiter sur les terres privées ; sa raison d'être.—Privilèges au découvreur d'une mine.— Conditions du permis qui lui est accordé. —Les exploitations minières et les taxes municipales.
Définition des mots «mines et minérais ».— Avant d'entamer l'énonciation des grands principes qui règlent la propriété légale des mines et de leur acquisition, nous devons d’abord établir ce que la loi entend désigner par les mots « mines » et « minérais ».
D'après la loi, les mots : « mines » et
€ minérais »
signifient et Ctomprennent toute
‘arrière de pierre de
quelque espèce qu'elle soit et toute pierre ou roche, terre alluviale ou non, où il se rencontre de l'or, de l'argent, du cuivre, du phosphate de chaux, de l'amiante, « ou toute substance minérale de valeur appréciable, » (1421-2°)
Les mots «ou toute substance minérale de valeur appréciable », démontrent que l'énumération de la loi n'est qu'énonciative, et non limitative. {l faut y comprendre tous les minéraux qui ont de l'analogie avec ceux désignés.
On ne peut pas considérer le minérai comme un trésor, au sens de l’article 586 du code civil, puisqu'il ne s’agit pas d'une chose cachée, enfouie par un premier propriétaire.
SECT. [.- La propriété des mines.
Les mines appartiennent à la Couronne. — La propriété des mines n’est pas régie par le droit commun, comme on peut le voir par l'Art. 414 du code civil. Cet article s'énonce comme suit: «La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. 11, (le propriétaire) peut faire au-dessous toutes les eonstructions et fouilles qu'il juge à propos, et tirer de ces touilles, tous les produits qu'elles peuvent fournir, «sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police. »
C'est la loi des Mines qui en règle la propriété. Or, en vertu de cette loi (Art. 1423) toutes les mines appartiennent à la Couronne, et depuis le 24 juillet 1880, il n'est même plus nécessaire de faire mention de cette réserve de mines dans les concessions de terres pour des fins agricoles. Cette réserve est censée toujours exister en faveur de la Couronne.
Raison de cette réserve. — Cette réserve a paru à quelques-uns, disons même à plusieurs, être une violation \ du droit de propriété, mais il n'en est plus de même
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quand on connait le motif de ceite réserve. Nous le trouvons dans les auteurs francais, et spécialement dans Domat (T. I, ch. XXI liv. H, 5,2, N° 19),
« Cette réserve, dit-il, est d'intérêt public. La nécessité des métaux, non-seulement pour les monnaies, pour l'usage des armes et celui de l'artillerie, mais pour une infinité d’autres besoins et commodités, dont plusieurs regardent l'intérêt publie, rend ces matières et celles des autres métaux si utiles et si nécessaires dans un état, qu'il est de l'ordre de la police, que le souverain ait sur les mines de ces matières un droit indépendant de celui des propriétaires des lieux où elles se trouvent, et d'ailleurs, on peut dire que leur droit dans son origine, a été borné à l'usage de leurs héritages pour y semer, planter ou bâtir, ou pour semblables usages, et que leurs titres n'ont pas supposé un droit sur les mines qui étaient inconnues, et dont la nature destine l'usage au public, par le besoin que peut avoir un état des
mélaux et autres matières singulières qu'on tire des.
mines. »
Cette doctrine a été reconnue comme absolument équitable par le juge Caron, dans la toujours célèbre cause de la « Reine vs De Léry. »
L'effet de cette réserve: c'est qu'à l'égard de la Couronne, les droits de mines ainsi réservés, forment une propriété souterraine distincte et indépendante du dessus. (1424).
Ce principe de la dualité de propriété a été reconnu depuis longtemps dans la législation française, dont la nôtre est originaire ; il a été aussi reconnu par notre législation ; en effet, l'acte de 1861, semble décréter que les deux propriétés sont, dans ce cas, contiguës plutôt que superposées. Nous trouvons la preuve de ceci dans l'énonciation de l'Art. 2099 du Code civil, qui a été inspiré par l'acte de 1861.
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La règle générale énoncée dans l'Art. 2098 du. Code civil veut que tout acte entrevifs transférant la propriété d'un immeuble, soit enregistré par transcription ou par inscription. A défaut de tel enregistrement, le titre d'acquisition ne peut être opposé au tiers qui a acquis le même immeuble du même vendeur, pour valeur et dont le titre est enregistré. Tandis que l'Art. 2099 fait exception pour la vente, la location ou la cession d'un droit de mine, Dans ce cas la loi n'exige pas l’enrégistrement immédiat ; elle déclare que cette vente, location, ou cession est conservée et à son effet à compter de sa date, si le titre est authentique, par l’enrégistrement qui en est effectué dans les « soixante jours » de sa date, lors même que cet acte n'aurait pas été suivi de possession réelle.
La jurisprudence a aussi depuis longtemps énoncé le principe de l'Art. 1424. Dans une cause de Laurier et al vs. Desbarat et al, R. J. G. 9e. s. 274, il a été décidé que si les droits de mine ont été réservés ou vendus séparément, ils constituent une propriété distincte et ne sont nullement affectés par les mutations ultérieures, l’enrégistrement ou la prescription de Ja propriété superficiaire.
Dans une autre cause de Stevenson vs Wallingford R. 2. G. 6 c. s. 183, le Propriétaire du dessus, et du dessous avait vendu séparément les droits de mines. Plus tard, le dessus de la propriété fut vendu en paiement de taxes municipales. L'acquéreur voulut prétendre qu'il avait acquis en même temps que la surface les mines que le dessous pouvait réceler. La Cour a rejeté cette prétention. Les droits de mines ne sont pas soumis à la taxe municipale.
Mines qui n'appartiennent pas à la Couronne.— En principe, les mines appartiennent à la Couronne, Toutelois, il y a encore des exceptions, Ainsi l'Art,
1425 en est une. Cet article déclare que les mines, sauf l'or et l'argent, trouvées sur les terres concédées « dans les cantons » avant le 24 juillet 1880, n'appartiennent plus à la Couronne, qui les abandonne aux propriétaires de la surface.
Cet article voté en 1901 a mis fin à une vive controverse entamée depuis 1880. Nous ne l'ouvrirons pas de nouveau. D'ailleurs, la loi est fo. melle.
Un des avantages de cet abandon de la Couronne, c'est pour les concessionnaires d'avoir le privilège de miner sur les lots concédés, sans permis de la Couronne. Mais il faut que la concession ait été faite pour des fins agricoles et avant le 24 juillet 1880.
L'Art. 1426 déclare que les concessionnaires par simple billet de loeation bénéficient également de l'abandon fait par la Couronne, des mines, sauf l'or et l'argent, si le 24 juillet 1880 ils étaient en état d'obtenir des lettres-patentes. Ceux qui ne se sont pas conformés aux conditions de leur billet de location tombent sous le coup de la loi de 1880, et les mines continuent d'appartenir à la Couronne.
Dans les « seigneuries » la Couronne n'a pas abandonné ses droits de mines ; nous tenons à le faire remarquer. Mais nous devons aussi rappeler que dans neuf seigneuries, la Couronne ne possède pas les droits de mines ; ces droits appartiennent aux seigneurs ou aux censitaires. Notons les seigneuries de Beauport, Beaupré, Lauzon, Isle d'Orléans, Verbois, le Parc, Rivière du Loup, Terrebonne et la Petite Nation.
La compagnie des Cent-Associés, qui alors gouvernait la Nonvelle-France, concéda les seigneuries Beauport, Beaupré, Lauzon, et l'Isle d'Orléans, aux conditions qu’elle-même devait remplir vis-à-vis le roi. Or, la compagnie avait obtenu la concession des mines, à la condition de payer le droit régalien : il s'en suit
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donc que les seigneurs et les censitaires de ces seigneuries bénéficient des mines, à la condition de payer, eux aussi, cette royauté, dont le chiffre sera fixé, croyonsnous, par le lieutenant-gouverneur en Conseil.
Quant aux seigneuries de Verbois, le Parc, Rivière du Loup, Terrebonne et Petite Nation, elles sont des concessions faites par la compagnie des Indes Occidentales. Cette compagnie possédait aussi les droits de mines, mais n'était tenue à aucune obligation. Il en sera donc de même jour les concessionnaires de la compagnie.
Il y a aussi dans la Commune de Laprairie où la Couronne ne possède plus le droit de mines. Cette commune a été rétrocédée aux Jésuites par «l'Acte relatif au règlement des biens des Jésuites » sanctionné le 12 juillet 1888. Par cette rétrocession la province abandonnaït aux Jésuites tous ses droits sur les « carrières » qui s'y trouvait. Ce mot «carrière » est compris dans la définition donnée par la loi que nous avons citée plus haut.
Du droit de mines dans les «Réserves des Sauvages ». À qui appartiennent les droits de mines daus les «réserves des sauvages»? Cette question pourrait amener un gros débat, si nous n'avions pour le prévenir un jugement du Conseil Privé, pionencé ‘e 12 décembre 1888, dans la cause de «Si. Caiherine Milling & Luniber Co. vs The Queen». Ce jugement es! rapporié au Vol, 4, de Cartwright cases on the B, N. A. Act.» pp. 107 et SS.
Le 1* mai 1883, un agent du gouvernerc:t fédéral accordait à la compagnie St, Catherine Milrug & Lumhe: un permis de coupe sur un territoire «édé au gouvernement fédéral, par des sauvages, en vertu L'un traité passé en 1873, ces derniers ne se réservant que le droit de chasse et de pêche.
En vertu de cette licence, la compagnie sortit plus d'un million de pieds de bois de ce territoire. Aussitôt, le gouvernement d'Ontario, prétendant être le maitre de tous droits autres que ceux de la chasse et de la pèche, se erût lésé, et il intenta à la Cie une action, dans laquelle il exposait : 1° que la compagnie n'avait pas le droit de couper + bois, et demandait ; 2 qu'il émane une injonction pour empêcher les employés de la compagnie de passer sur cette réserve et dé couper du bois ; 3° qu'il émane une injonetion pour empècher l'enlèvement des billots taillés. Le chancellier d'Ontario se rendit à la demande du gouvernement, et son jugement a été confirmé jusqu’au Conseil Privé.
C'est sur la Sect. 109 de l’ « Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, » que le Conseil Privé s'est appuyé pour rendre sa décision.
Cette section 199 se lit comme suit : « Toutes les terres, mines, minéraux et réserves royales appartenant aux différentes provinces du Canada, de la Nouvelle- Ecosse, et du Nouveau-Brunswick, lors de l'union, et toutes les sommes d'argent alors dues ou payables pour ces terres, mines, minéraux et réserves royales, appartiendront aux différentes provinces d'Ontario, de Québec, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, dans lesquels ils sont sis et situés ou exigibles, restant toujours soumis aux charges dont i's sont grevés, ainsi qu'à tous intérêts, autres que ceux que peut y avoir la province. »
Le Conseil Privé a aussi décidé que la section 91, N° 24 de l’Acte de 1867 conférant ay gouvernement fédéral, le pouvoir de légilérer sur les affaires et les terres réservées des sauvages, n'était d'aucune application dans l'espèce.
De tout ceci il faut conclure que les droits ce mines dans les réserves des sauvages appartiennent aux provinces et qu'elles seules doivent en retirer le prix des
honoraires, o: autres bénéfices, L
es pouvoirs du gouvernement fédéral ne s'étendent qu'à l'établissement des Sauvages ; il n'y a donc pas lieu de parler de droits de mines ou de droits de coupe de bois,
Maintenant que
ches dans les r
l sera le prix d'un permis de recheréserves des sauvages? Voilà un autre
La décision du plus haut tribunal de 4 pas ému le gouvernement fédéral, qui a continué en plusieurs cas de faire des concessions de terres à des particuliers autres que des sauvages, C'est Pourquoi on se demande si le prix d'un permis sur ces terrains occupés par des particuliers sera de #2.00, De l'opinion d'une haute aulorité légale, 1 des mines ne de
point à établir.
l'Empire n'
‘administration vrait pas tenir comple des concessions faites par le gouvernement fédéral et s'appuyant sur Ja décision du conseil privé, qui dit que les mines restent à la Couroune, considérer tout ce territoire comme un territoire vacant, territoire de Ja Couronne. En conséquence le prix d'un permis en pareil cas devrait être de #5 au lieu de #2
Des droits de mines en eau profonde et dans les lots de grèves.— Cette question longtemps discutée a été résolue définitivement, croyons-nous, par la cour du Banc de la Reine Par son jugement dans la cause de Hurdman vs. Thompson (rapporté dans les R. 0. Q. du Banc de la Reine pp. 409 et suiv.)
D'après ce jugement les mines appartiennent à la province qui peut en disposer aux conditions ordinaires ce la «Loi des Mines »; mais leur exploitation, en
autant que la navigation Pourrait être affectée, est sujette aux lois fédérales concernant la navigation,
Le passage le plus important de ce jugement se «Le lit, et les grèves des rivières navigables et flottables, dans la province de Québec, et les îles et ilôts qui S'y trouvent ets’ partie tant qu'ils n'ont pas été alién
résume coinme suit :
ÿ forment font és, du domaine
public et aux termes des sections 109 et 117 de l'Acte de l'Amérique Britannique, 1867, appartiennent à la province de Québec, et non à la Puissance du Canada ; partant, la province est seule en possession du droit de concéder les lots de grèves et à eau profonde dans, et sur les rivières. »
SECT. Il.— Des permis de recherches
La Couronne propriétaire de toutes les mines, peut en disposer quand elle veut, comme elle veut, et en faveur de qui elle veut, (C. d'Appel, 7 décembre 1883 in re: Regina vs DeLéry.)
C'est par voie de concession que la Couronne dispose ainsi de droits de mines.
Mais cette concession doit naturellement être précédée de recherches, car il y aurait arbitraire à disposer du fonds sans savoir s'il y a mines.
Qui peut faire des recherches ?- En vertu de l'Art. 1452 toute personne, société ou compagnie peut faire des explorations, « sans permis », pour découvrir des mines ou des minérais sur les « terres publiques », non occupées comme concession minière ou autrement.
Par les mots «terres publiques» ou «terre de la Couronne», la loi désigne toutes terres de la Couronne, terres de l'ordonnance, dont la propriété a été transférée à la province, terres du clergé ou des Jésuites, sauf la Couronne de La Prairie, de la Magdeleine, du domaine de la Couronne, ou de la Seigneurie de Lauzon, qui n'ont pas été aliénée.
Mais pour bénéficier de sa découverte et s'assurer le droit d'acheter, ou devra}se munir d'un « permis de recherches ». (1152-1456).
Les demandeurs de permis peuvent être indifféremment des sujets britanniques ou des étrangers. (1422).
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Quant plusieurs personnes demandent un permis de recherches, Fadministration des mines le leur accorde, sans indiquer la quote-part d'intérèt que chaque personne peut avoir dans le permis.
Comment on obtient un permis de recherches. — Cest en le demandant au commissaire chargé de Fadiministration des Mines qu'on oblient ce permis. Seulement en faisant sa demande, on doit donner une descriplion anss? exacte que possible du terrain demande, elenvover lFhonoraire requis. (1195).
Nous avons souligné ces mots «une description é aussi exacte que possible », pour attirer l'attention des explorateurs. Quand il s'agit de fouiller sur un terrain
arpenté, il est facile de se retrouver : mais c'est quand
il S'agit d'un territoire non arpenté et presqu'inexploré |
ë que la Situation se complique. Ainsi nul doute, qu'à à Chibogemo, il surgira des difficultés, précisement
parceque les porteurs de permis n'auront pas donné une description exacte du territoire à explorer. Et il n'est que raisonnable que ce soit les porteurs de permis qui souffrent de cela
5 Car, Comment tenir le bureau des mines responsable des ennuis ou des conflits qui surgiront du fait qu'un tel ou un tel n'aura pas désigné d’une flacon correcte, le terrain qu'il demandait et que luiméme à décrit ?
Du prix d'un permis.— Si la mine <e trouve sur la terre d'un particulier, on paie +2,00 pour chaque cent
acres, tout nombre moindre » devant compter comme cent.
Si la mine se trouve sur une propriété de la Couronne: (a) dans un territoire arpenté, &5.00 pour chaque cent acres, «tout nombre moindre» devant compter comme cent; (b) dans un territoire non arpenté, 85.00 pour chaque mille carré.
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La loi dit que «tout nombre moindre que cent devra compter pour cent»: régle générale, on applique ce principe; toutefois, on + déroge: ainsi il arrive Souvent que T0 acres ne compteront pas pour 200, mais pour 100: et ceci, a lieu surtout quand celui qui demande un permis veut explore: sur un grand nombre de lots.
Maintenant, il se présente un cas singulier, I arrive parfois qu'un lot de 100 acres, par exemple, appartient moitié à li Couronne, moitié à un particulier. Quel honoraire va-t-on payer? =2.00 où s5.00°
Du principe que la loi doit toujours &tre interprétée au bénélice de la Couronne, il faut conclure que dans ce cas, Fhonoraire à paver sera de 2,00 au licu de #2.00, On à prétendu aussi que Fhonoraire pourrait être de K7.00, en outre de la régle de FArt. 1153, que les permis de recherches s'accordent pour des lots de 100 et que tout nombre moindre qe cent devant compler pour cent. De cette facon un permis de recherches sur un lot de cent acres dont là demi appartient à un particulier, Fautre demie appartenant à la Couronne coûterait 7.00: K2,00 pour la demi vendue, et <5.00 pour la demi non vendue.
Différence dans le prix de permis.—Sa raison d'être. — On à remarqué qu'il existe une différence de #3.00 entre le permis de recherches accordé sur la terre d'un particulier et celui accordé sur le territoire de la Couronne, et que c'est pour le permis accordé dans ce dernier cas que se trouve la différence. S'est-on demandé la raison de cette différence ? Non. Et bien, la voici.
Quand un particulier paie 5.00 pour un permis de recherches sur les terres de la Couronne, il recoit un litre parait, en quelque sorte, il n'y a qu'a payer 5.00, el il peut fouiller de « fond en comble » le terrain qu'il soupçonne recéler des mines. Il n'est tenu à aucune autre obligation vis-à-vis la Couronne ; tandis qu'il
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n'en est pas de même dans le cas d'un permis de recherches sur la propriété privée. En pavant 2.00 le chercheur n'obtient pas un titre parfait ; il est tenu à l'obligation de F'Art. 1421. En outre de l'honoraire à payer, le porteur d'un permis sur une terre privée est tenu de fournir de bonnes et suffisantes suretés, sujettes à l'apppobation du commissaire, pour répondre de tous les torts où dommages qu'il peut causer au propriélaire superficiaire, en faisant des recherches. (1151).
En fixant à 2.00 l'honoraire d'un permis sur une terre privée, la loi a tenu compte de cette obligation qui pourrait devenir très-oncreuse si on en exigcail l'exélion. Ainsi, Supposons qu'un individu voudrait faire des recherches sur la terre ensemencée, ou qui va l'être, d'un particulier, il est. probable qu'il lui en coûtera beaucoup de frais en dehors de l'honoraire qu'il aura payé: car, on admettra que le propriétaire superficiaire ne saurait être tenu de laisser bouleverser sans compensation, La surface de son sol, par des travaux de recherches, qui tendent à des découvertes de mines plus ou moins problématiques,
Durée d'un permis de recherches. Un permis de recherches est valable pour trois mois et peul être renouvelé à l'expiration de ce délai. (1453).
Jusqu'à l'expiration des trois mois, le porteur du permis a le bénéfice de la préférence: c'est-à-dire que son permis ne peut passer à d'autres à moins qu'il ne s'en desssaisisse, Mais, après l'expiration du délai, peut-il obtenir un renouvellement au préjudice d’un autre requérant? Nous croyons que non.
À l'expiration des trois mois, le lot sur lequel avait été accordé ce permis, tombe dans je domaine publie, et le porteur du permis s'il veut un renouve
lement ne saurait bénéficier du retard qu'il a mis
à demander ce renouvellement, On lui accorde d'ordinaire ce renouvellement, mais sa durée de trois mois est datée du jour
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de l'exéiration, et non du jour de la demande de renouvellemiu :. Dans ce cas. Le porteur de ce permis devrait bien plutôt demander un nouveau permis; il ne perdrait pas le bénéfice d'un mois de recherches. comme cela S'est vu. Ce nouveau permis serait daté du jour de sa demande, et non du jour de l'expiration.
Si pendant la durée d'un permis de recherches, un uers demande d'acheter ou de louer pour Fexploitation les terrains couverts par le permis de recherches, ce dernier ne pourra être renouvelé à l'expiration des trois mois et le porteur devra exercer sous peine de déchéance, son droit de privilège d'achat.
L'étendue du permis de reche “hes.- Conirairement au permis d'exploitation, que nous étudicrons plus 1oin, l'étendue d'un permis de recherches n'est pas limitée.
En vertu de ce permis on peut faire toutes explorations qu'on désire sur les terres qu'on désigne dans sa demande. Et on peut demander 100,000 acres comme 1006 acres. La seule restriction que comporte la loi dans ce cas, Cest qu'il n'est pas permis de faire des recherches
sur un terrain déjà occupé comme concession minière,
Obligation du porteur d'un permis de recherches. — L'Art. 1425 stipule que celui qui fait des recherches er verlu d'un permis qui lui a été accordé, doit faire rapport au commissaire où à l'inspecteur, du résultat de ses opérations.
I y en a bien peu qui se sont conformés à cette obligation. Il est vrai qu'ils ignorent à quel moment ils sont tenus de faire ce rapport, la loi étant restée muette sur ce point. Vraisemblablement, ce rapport devrait être fait et exigé à l'expiration des trois mois, durée de l'effet d'un permis de recherches, et ce rapport devrait être fait également avec chaque rene ellement.
Le but de la loi en exigeant ce rapport à été, nous semble-t-il, de tenir le commissaire au courant du
développement des richesses minérales de la province. Comment le ministre suivrait-il la marche de re développement S'il n'était mis au courant des opérations minières qu'une fois quand des permis sont renouvelés trois fois.
Avantages d'un permis de recherches.— L'avantage d'un permis de recherches, dit FArt. 1152, d'abord, c'est d'assurer celui qui en est le porteur, de jouir des bénélices de sa découverte, et puis de lui assurer ensuite, de préférence à tout autre, méme au propriétaire superliciaire, l'achat de sa mine (1156). En d'autres termes le permis de recherches constitue en quelque sorte, une promesse de vente; le permis de recherches est de plus transférable à un tiers, méme sans l'approbation du Commissaire,
SECTION L. De l'acquisition des droits de mines
Modes d'acquisition. Si les recherches aboutissent el que leur auteur veuille exploiter, 1 doit, füt-il propriétaire, faire l'acquisition de la mine qui a découverte par voie de vente ou de location de Ja part de la Couronne, (1158). La vente constitue Ja concession minière proprement dite et la location constitue l'occupation et l'exploitation en vertu d'un permis (1140). Contrairement à une doctrine, les droits de mines, propriétés de la Couronne, ne s'acquièrent pas par prescription. L'Art. 2215 du Ce. est explicite, la Jjurispruden-e de mème. (V. Laurier vs Desbarats déjà cité.)
Différence entre la vente d'une mine et la cession du droit d'exploiter. — Avant d'étudier les deux modes d'acquisition des droits, à savoir, la concession ou, Ja vente minière, et la cession par voie de location du droit d'exploiter, nous devons faire ressortir Ja diflérence qu'il existe entre eux. La vente d'une mine met dans le patrimoine de l'acheteur une propriété nouvelle, celle
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de Ja mine: tandis que la simple cession du droit d'exploiter ne conférée à l'exploitant, que le droit de retirer du sol les substances minérales dont il demande l'extraction.
Nous allons done étudier, l'un apres Fautre, les deux modes d'acquisition des droits de mines ou des terrains minicrs.
Ant. D De la concession minicre
Sa définition et sa nature. La concession minicre est de deux sortes ; il y a la concession minicre proprement dite, et la concession miniere souterraine.
Faite sur les terres publiques la concession minière comporte aussi celle de la surface, et dans Fétat actuel de la distribution des services publies dans notre province, c'est le département de la colonisation et des mines, au lieu du département des terres, qui fait la vente du territoire dont on veul extraire des substances minérales. Si la concession faite, n'est qu'une concession souterraine, le département de la colonisatien et des mines n'aliène que la propriété tréfoncière, et la propriété superticiaire reste à la disposition du département des terres.
Faite sur les terres privées la concession minière n'est que souterraine ; car la Couronne ne cède que les droits de mines qui lui appartiennent : elle ne saurait déposséder le propriétaire du sol. (1441).
Condition préalable à toute concession minière. — Comme il y aurait arbitraire de la part de la Couronne de concéder des terrains sans qu'il v ait preuve que ce soit des terrains miniers, la loi, par l'Art. 1147, défend à la Couronne de vendre aucune terre, comme terrain minier, à moins qu'elle ne présente des indications réelles de minérais. C'est au requérant d'une concession
miniere qu'il incombe obligation de montrer ses spécimens de minérais, et de l oduire des affidavits de personnes compétentes et dignes de loi, attestant que ces spécimens proviennent de la terre qui fait Fobijet de la
demande de concession.
Ce que contient l'acte de concession. L'acte de concession détermine la dinension de la concession et la classe des métaux dont Fexploiation est autorisée, L'acte de concession contient aussi les conditions auxquelles la vente est faite, enfin, le prix.
La dimension d'une concession minière ne doit jamais dépasser 100 acres en superlicie et elle ne peut avoir moins que 100 acres,
La loi divise les concessions minières en trois classes, qu'il s'agisse de territoire arpenté où non,
Dans un «territoire non arpenté » les concessions comprennent respectivement 100, 200, ou 100 acres. Ces territoires non arpentés doivent Fêtre aux frais des requérants, par un arpenteur provineial agissant d'après les instructions du département des terres de la Ceuronne. (1159). Le requérant doit fournir avec sa demande un plan de larpenteur, établissant la position el la dimension des concessions qu'il désire, avec les notes d'arpentage el procès-verbaux concernant ces opérations.
Dans un «territoire arpenté » ces concessions comprennent respectivement un, deux, ou quatre lots, tels “ue régulièrement divisés, plus ou moins, selon le cas, si les lots étant de figure irrégulière, contiennent chacun plus ou moins que 190 ares. (1136). De ces dimensions il faut toujours attribuer einq pe 4r cent pour les chemins.
Lorsqu'il s'agit de «métaux supérieurs » aucune vente de concession minière, compienant plus de 400 acres ne peut être faite à la mème personne. Toutelois,
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le lieutenant-gouverneur en conseil peut augmenter l'étendue de cette concession jusqu'a 1000 acres, sur preuve que le requérant possede les Movens el les capilaux suffisants.
Si s'agit de « métaux inférieurs, » Le Tieutenantgouverneur détermine pour chaque minérai, l'étendue qui pourra être concédée à chaque personne,
On remarquera que FArt. LH, que nous \enons de citer ne parle que des CONCESSIONS faites il des «C personnes ».. Ce terme générique embrasse-tcil Les compargnies ou les sociétés, qui sont des « personnes morales?» Nous ne le CFOVONS pas ; puisque Fe Acte des COM pgnies minières » (63, Victoria, chap. 55), leur confère
sans restriction, le droit d'acquérir des terrains miniers.
Classes des métaux. Lin ou “e qu'il détermine la dimension des concessions minières, l'acte de concession détermine la classe des métaux dont l'exploitation est autorisée,
I va deux classes de métaux, celle des métaux supérieurs et celle des métaux inférieurs. Les «métaux supérieurs» sont ler, l'argent, le plomb, le cuivre, Le nickel, le graphite, Famiante, le mica, et le phosphate de chaux. Les «métaux inférieurs » sont tous les minérais et métaux qui ne sont pas indiqués dans la définition précédente, et qui sont d'une valeur apprécable. Nous en donnons une nomenelatare plus bas.
Du prix des concessions.—Pour les métaux supérieurs ce prix varie, selon que les terrains vendus sont plus 4 moins rapprochés des chemins de fer. Ce prix est de K5.00 l'acre, si le terrain est situé à plus de 12 milles d'un chemin de fer en opération, et 10.00 S'il se trouve à pas plus de 12 milles.
Quant aux prix des concessions pour l'exploitation des métaux inférieurs, il est laissé à la discrétion du lieutenant-gouverneur en conseil. (1414). Or, le 4
ai 1992 par un arrêté ministériel il a été décidé de fier à mLO0 laere le pes des concessions pour les minerais inférieurs suivant: Tourbe, fer des marais, manganese, ocre, argile réfractaire, terre infusoire, kaolin, pierre (granit, anorthrosite, serpentine, calcaire, grès) pierre de construction ordinaire, pierre à chaux, argile commune, marne calcaire, sable ou gravier ordinaire. Pour tous les autres métaux inférieurs, l'arrèté a fixé le prix à 1.00 l'acre, si le terrain est situé à moins de 12 milles d'un chemin de fer en opération et à 2.00 dans le cas contraire.
Les conditions de la vente.—Ile concessionnaire en vertu de FArt. 1151, doit commencer de bonne foi l'exploitation des minérais sur les terrains achetés par lui dans le délai de deux ans, à compter de la date de l'acquisition, el dépenser dans le mème délai une somme qui ne sera pas moindre de X500 ou de x200, selon qu'il s'agit de métaux supérieurs où de métaux inférieurs dans l'exploitation des minérais.
Sanction.—L'émission des lettres patentes, conférant un titre parfait au concessionnaire, n'a lieu que su preuve suffisante que les conditions &-dessus ont ‘u remplies. L: défaut d'accouplissement de cesconditions ou de toutes autres imposées par la loi des mines, rend la concession sujette à révocation. (1151).
Comme nous aurons à parier de nouveau, dans le chapitre qui suit, de la plupart de ces conditions, du prix el de la sanction de la concession, nous n'insisterons pas.
ART. IL. Des permis d exploitation
La location ou l'occupation, en vertu d'un permis, avons-nous dit, constitue le second mode d'acquisition des droits de mines ou des terrains miniers. Comme pour la concession minière, la cession par la Couronne
RE
du droit d* \ploiter contere Le droit d'extraire des sub stunces DIT rules, HWUISSE bivti su! les on FrCS PINCE LL sur les terres publiqu (1460)
Formalité préliminaire à l'exploitation. Avant de commencer es travaux di \ploitation, li \ploitant, particulier ou compagnie, doit faire Signilicr à | inspec- EUR OU ANS par écrit; lequel avis comporte le nom de l'exploitant, la désignation du terrain à exploiter et Le leu de son domicile.
Prix du permis d'exploitation Dans le prix d'un permis d'exploitation il va deux choses à considérer : va lheioraire de #5.00 qui ne varie Las, puis une rente annuelle de x1.00 par acre, Le lieutenant-gouverneur en conseil peut remplacer Fhonoraire et la rente par le droit régalien. (1162).
Purée et renouv2llement du permis. La durée d'un permis d'exploitation est d'une année, et comme le permis de recherches, le permis d'exploitation peut étre renouvelé, Seulement, la loi a mis une condition à ce renouvellement, Ainsi d'apres l'Art. 11461 4 pour avoir Son permis renouvelé, le porteur est tenu d'en faire la demande dix jours francs, après expiration de l'année. Qu'adviendrait-it si le porteur de ce permis manquait de se conformer à cette exigence 7 Nous l'isnorons ; la loi ne met pas de sanction. I nya non pus, aucune jurisprudence en cette matière. Nous Sa\Gns loutefois qu'un } ‘mis d'exploitation a été renouvelé, malgré que le porteur n'en ait pas fait Ja demande, selon le dcesir du législateur.
Toutefois le renouvellement d'un permis d'exploitation est soumis à la condition que, celui qui en fait la
lemande, fournisse un rapport de ses opérations pendant !
ulée. A défaut de ce rapport, le porteur du S peut voir sa demande de renouvellement refusée.
Pour Le renouvellement de sn permis, 1: porteur doit paver de nouveau Fhonoraire de 3.00 onto le paiement de ja rente de «1.00 par acre,
est à remarquer que contrairement aus permis, de
cherches, les permis exploitation ne peuvent ètre transportés un tiers, sans l'autorisation préalable du ministre des mines. 1161-2.
Ftendue d'un permis de, citation. Un permis de ce genre ne peut être acco: ar une étendue de plus de 200 acres en superlicie, 4 moins que le feutenant-
Souverneur en conseil n'en décide autrement.
Pouvoirs du porteur d'un permis d'exploitation. — S'il s'agit des « terres publiques, » le requérant d'un permis a le pouvoir de planter un piquet de bois à chaque coin du terrain pour lequel il veut obtenir ce permis. Ensuite, le requérant doit prévenir de son choix, l'inspecteur des mines par avis écrit, contenant la désignation et la description exacte du terrain el mention de son élection de domicile. 191-92-05).
Si s'acit d'exploitation sur la «terre d'un purticulier, » | orteur du nermis ou tout propriétaire des droits de 1 es sur cette terre, ne doit rien faire sans le consentement du propriétaire superliciaire. (1465).
Du droit d'exploitation sur les terres privées.— Sa raison d'être.—Mais si le propriétaire du sol refuse de laisser faire l'exploitation, il peut être contraint par voie d'arbitrage, à permettre cette exploitation. Cet article 1165 à donné lieu à beaucoup de controverse. On a qualifié cette disposition de la loi attentatoire aux droits de propriété,
Les auteurs de la loi ont répondu victoricusement à cette prétention, en disant qu'il était injuste et irraisonnable, que le propriétaire d'une terre dans le sein de lageelle on trouve une mine qui appartient à la Couronne, puisse empècher la Couronne ou toute autre
L 4 sc
ris
Personne agissant avec | ( l'exploit Fr celte mine ci di développe ul
de Fétat. Dan Les as ordinaires, au nom di
publie, Fon eXpropiie fes particuliers movennant une juste compensation, et dans ces cas actuels, quand son droit de propriété ne S'étend pas sur des richesses que Sa terre recéle, Von erieruit à Finjustice, lorsque le législatateur de son pars des rete, qu'a défaut par ce particulier d'exploiter ces ressources, un autre pourra Île faire en lui pavant une indemnité fixée par des arbitres ! En faisant cela, la législature ne fait que consacrer le principe du droit commun, et d'ailleurs ei principe de Ja propriété privée est nécessairement subordonnée à cet autre grand princepe, que Fintérét privé doit céder devant Pintérét publie où général. Au reste, il s'agit moins ici d'une question d'expropriation pure et simple que d'une question de revendication par la Couronne de ce qui lui appartient.
Dans la législation de tous les pays où l'on S'occupe de l'exploitation des mines, ee principe de Fexpropriation est consacré: il est de plus, consacré dans toutes les ordonnances des rois de France, concernant cette question, et qui sont encore en vigueur dans notre pays, entre autres, celles que nous avons déjà citées. C'est à savoir, celle de Charles VE en 1413, celle de Louis NE de Montilz en 11471, et celle d'Henri !V, en 1601.
Privilèges au découvreur d'une mine.—ln vertu de P'Art. 1194, celui qui découvre une nouvelle mine sur. les terres publiques à le bénéfice d'un permis d'exploitation gratuit pour douze mois, sur une étendue de 200 acres. Ce permis, quoique Farticle ne le dise pas er termes exprès, est valable pour Fexploitation de tous minéraux découverts.
Conditions du permis accordé au découvreur d'une mine.—L'obtention d'un permis gratuit d'exploitation,
pour le découvreur d’une mine est soumis à trois conditions : 1° La découverte deit avoir lieu sur les terres publiques (1494) ; 2° Dans une région non reconnue comme région minière, et à une distancce de 30 milles de la mine la plus proche (1496) ; 3° La découverte doit avoir été annoncée sans délai et par écrit à l'inspecteur ; sans quoi le découvreur est privé pendant un an de la faculté de l’exploiter. (1495-1496)
Les exploitations minières.--Les taxes municipales. — L'Art. 709 du code municipal de cette province, soumet à l'impôt, saufs quelques exceptions, tous terrains et immeubles sis et situés dans les limites de la municipalité. Mais en vertu de l'Art, 1579 de la loi des mines, une exemption de ‘taxes municipales est accordée jusqu'au 24 juillet 1910, aux personnes et aux compagnies qui entreprendront l'exploitation d'une mine; pour ce qui en est de tous les bâtiments, constructions ou dépendances servant ou devant servir exclusivement à l'exploitation de cette mine la même exemption existe. Mais, cette exemption ne s'applique pas, il va sans dire, aux habitations et à leurs dépendances.
DES RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE L'EXPLOITANT ET LE PROPRIÉTA'!RE DU SOL
GÉNÉRALITÉS.— La propriété souterraine emprunte au droit commun les principes qui régissent la propriété foncière.
Secriox I.—Nature de la propriété des mines.—Défiinition de propriété souterraine.—Une mine est un immeuble.—Conséquence de ce principe.—Les matières extraites et les actions et intérêts dans les compagnies minières sont des biens meubles. —Conséquence de cet autre principe. —Une mine peut être louée.
Secriox IL.—Principaux caractères de la propriété des mines. —Art. 1.—La perpétuité. —Art. 2.—La transmissibilité.—Art. 3.— L'inviolabilité.
Secrion III.—Principaux démembrements dont la propriété des mines est susceptible.—Art. 1.—Le droit d'usage sur les mines. —Art. 2.—Le droit d'usufruit sur les mines.—Art. 3.—L'hypothèque des mines.—L'hypothèque.— Les mines peuvent être hypothéquées.
Secriox IV.—Restrictions et modifications du droit de propriété sur les mines.—Art. 1.—Restriction d'intérêt publie. —Obiigation pour le concessionnaire de mines de faire de l'exploitation. — De la réserve de bois sur les concessions minières. — L'obligation pour le concessionnaire de se soumettre aux lois de police et d’administration.—Art. 2.—Restriction d'intérêt privé.—Défense de faire des travaux de {surface dans un rayon de 300 pieds des habitations sans permission du propriétaire.—A quelles conditions le propriétaire de la surface peut-il se prévaloir de l'Art. 1499.—Autre restriction au droit de l'exploitant d'occuper la surface du sol.—Le concessionnaire peut-il occuper la surface sans formalités ?—L'arbitrage.— Décision des arbitres.—Du paiement préalable de l'indemnité au propriétaire du sol.
Secriox V.—Obligations pécuniaires dont la propriété des mines est grevée.—Art. 1.—Obligation dont la propriété minérale est grevée envers la Couronne,—Raison d'être de cette obligation. —
A.—Redevance fixe. Son but. Sa nature.—HB.—Du droit régalien. Sa nature. Quel en est le « quantum »? Comment s'établit l'assiette du droit régalien ?—C.—Du mode de recouvrement des honoraires, ete., dûs à la Couronne.—Art. 2.— Obligation dont la propriété minérale est grevée envers le particulier. —A.—Indemnité pour l'occupation passagère. —B.—Indemnité pour l'occupation permanerte.—C.— Indemnité pour dommages et dégâts causés accidentellement à la surface par les travaux intérieurs des mines.
La concession faite par la Couronne des droits de mines fait entrer dans le domaine privé et individuel, le tréfond minéral, jusqu'alors propriété nationale,
Dès ce moment cette propriété nouvelle «emprunte » aux principes mêmes du droit naturel, sa raison d'être la plus élevée à parlir du moment où l'industrie et le travail de l'homme se développant, sous la garantie et le contrôle de l'État, impriment aux mines concédées le sceau de la personnalité humaine, Si la propriété foncière, dont l'origine parmi les hommes parait avoir été le fait matériel de l'occupation, s'est élevé à la hauteur d'un principe après que le sol a été mis en valeur, et comme faconné pour la culture par le travail individuel, combien cela n'est-il pas plus vrai encore quand il sagit de ces mines, que l’homme a dû aller chercher dans les entrailles mêmes de la terre, au moyen des plus puissantes machines et des plus opiniâtres travaux, au prix de mille dangers et d'énormes capitaux, et en opposant à des obstacles en apparence insurmontables, toutes les ressources de l'art le plus inventif et le plus ingénieux ! »
Cette pensée empruntée à Ed. Dalloz dans son ouvrage sur la propriété des mines, nous trace les grandes lignes du présent chapitre.
Notre loi des mines, contrairement à la loi française dont elle dérive, ne parle pas de l'organisation légale de la propriété tréfoncière ; et semble ne pas tenir compie qu'elle doit emprunter au droit civil les mêmes principes
qui règlent l'organisation de la propriété superficiaire.
Dans ce chapitre, nous allons brièvement passer en revue les applications du droit commun qui peuvent avoir leur raison d'être; et ceci, c'est dans le but de mettre en plus vive lumière les rapports juridiques qui doivent exister entre l'exploitant et le propriétaire ou le possesseur du sol.
Nous étudierons donc tour-à-tour:
1° La nature de la propriété minérale ;
2 Ses principaux caractères ;
3° Les principaux démembrements dont elle est susceptible ;
4 Les restrictions et modifications auxquelles elle est soumise ;
5° Les redevances dont elle est grèvée envers la propriété superticiaire.
SEC. [.— Nature de la propriété des mines
Définitic de la propriété souterraine. - D'après les auteurs la wetinition de l'art 406 du code civil est absolument applicable à la définition de la propriété souterraine.
«La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas en usage prohibé par les lois ou les règlements. » Comme pour la propriété du sol, la propriété souterraine comporte un droit «absolu et exclusif», mais dans des limites plus étroites et sous des conditions plus rigoureuses que le droit de propriété ordinaire.
Une mine est un immeuble.— L'Art. 376 du ce. c. déclare que «les fonds de terre sont immeubles par leur
nature»: il doit en être de mème du tréfonds de la terre; cette conclusion s'impose, croyons-nous.
Conséquence de ce principe. — Du principe qu'une mine est un immeuble, il faut conclure: 1° que son aliénation
volontaire est soumise aux formalités des mutations exigées pour la vente des immeubles : @° que cette aliénation est soumise aux lois d'enrégistremcat, avec l'exception de l'art, 2099; 3° qu'elle ne peut être saisie que par voie de saisie immobilière: 4° qu'elle peut être valablement hypothèquée, avec ses accessoires immobiliers ; 5° qu'au cas où elle ferait partie du patrimoine d'un mineur, son aliénation est soumise aux formalités des articles 297-298 du c. c: 6° que les ventes de mines sont rescindables pour cause de lésion, conformément aux articles 1561-1001 et s. du c. c: 7 qu'il y a lieu d'appliquer aux mines, devenues propriété privée, les dispositions légales concernant Ja prescription des immeubles, la distinction du pétitaire et du possessoire, et les. actions possessoires ; 8° qu'en ce qui concerne les procès qui s'élèveraient sur des questions de propriété, ou de tout autre droit réel prétendu sur les mines, le tribunal compètent pour statuer serait, d'après le code de procédure civile, celui de la situation de la mine; 9 que la femme mariée séparée de biens ne pouvant aliéner ses immeubles sans l'autorisation de son mari ou de la justice (c. c. 197) ne pourrait par la même sans cette autorisation, faire aucun acte de disposition qui lui appartiendrait.
s « bâtiments, machines, puits, galeries et autres travaux établis à demeure » sont aussi des immeubles par leur nature, en vertu de l’art. 376, du c. c.—- Tandis que «les chevaux, -3s, outils ct ustensils servant à l'exploitation » de mine sont immeubles, par destination, au sens de l’art. 379 c..c.
Les matières extraites. les approvisionnements, et en particulier les actions et intéréts dans les mines sont meubles.—Les matières extraites de la mine, les approvisionhements, et tous les objets semblables sont des meubles, au sens de l'art. 378 c. c. et leur vente
tions aliél'exque être Lobioine lités ines nent lieu les des ire, >rne
est miobilière. Les matières « minérales à extraire » sont aussi des meubles, d’après Dalloz, et voici comment il raisonne. Le propriétaire de la mine ne cède pas à l'acheteur la substance minérale en tant qu'adhérente au sol ; il ne lui cède que le droit d'en extraire une certaine quantité, qui constitue une chose principale, distincte et civilement séparée du sol.
Les actions ou intérêts dans les sociétés ou entreprises de mines sont meubles par détermination de la loi, aux termes de l’art. 387 c. c.
Conséquence de ce principe.—Du principe que les matières extraites, les approvisionnements et en particulier les actions et intérêts dans les mines sont meubles, il faut conclure : 1° que les actions et intérèts dans les sociétés de mines, de même que tous autres meubles, ne doivent être rapportés dans une succession qu'en moins prenant ; (725 c. c.) ; 2° qu’un coïntéressé qui vend son intérêt dans une mine n'’aliénant qu’une valeur mobilière, les créanciers de ce vendeur ne pourraient intenter contre l'acquéreur de poursuite hypothécaire ; 3° que les intérèts et actions étant des meubies « incorporels », puisqu'ils n'ont le caractère mobilierque par la détermination de la loi, on ne saurait leur appliquer certaines règles édictées que pour les meubles « corporels », comme par exemple (a) la maxime : «en fait de meubles, la possession vaut titre » ; (b) l’art. 293 du c. c. qui statue de la vente des effets mobiliers par le tuteur, ; (c) les formes prescrites pour la saisie: des meubles corporels : il en est ainsi des intérêts et actions dans les sociétés.
Une mine peut être louée.—Les mines sont susceptibles d’être, pendant un espace de temps indéfini, une source de produits et de richesses, partant, rien ne s'oppose à ce qu'elles soient, comme tous les autres.
biens, l'objet d'un contrat de louage. Ce contrat de bail est régi par les dispositions du titre VII, du livre 3 du c. c. sur le louage.
Une mine peut-elle être sous-louée ?—Oui, si le bail ne contient aucune clause prohibitive à cet égard. Mais dans le cas d’un permis d'exploitation, elle ne pourrait l'être sans l'autorisation du commissaire (1461-2).
SECT. ÎL.— Principaux caractères de la propriété des mines
La perpétuité, la transmissibilité et l'inviolabilité, sont les trois caractères de la propriété minérale.
ART. I.—La PERPÉTUITÉ
La vente faite par la Couronne, de terrains miniers ou de droits miniers, ne confère pas un titre perpétuel, puisqu'elle est révocable en vertu de l'art, 1451 : il n'y a que les lettres-patentes qui donnent à la concession minière son caractère de perpétuité.
C'est ainsi que la loi a voulu donner aux exploitants toute la sécurité qu'il leur faut pour stimuler leurs initiatives. L'esprit de cette loi a été mis en lumière par Regnaux de Saint-Jean d'Angely : « Pour que les mines soient exploitées, disait-il, pour qu'elles soient l'objet du soin assidu de celui qui les occupe, pour qu'il multiplie les moyen: lexti action, pour qu'il ne sacrifie pas à l'intérêt du pr. ent l'espoir de l'avenir, l'avantage de la société à ses spéculations personnelles, il faut que les mines cessent d'être des propriétés précaires, incertaines, non définies... Ainsi les mines seront désormais une propriété perpétuelle. »
ART. II.—La TRANSMISSIBILITÉ
Le principe de la transmissibilité des mines est reconnu par l'art. 1442 de la loi des mines, seulement ce droit est soumis à l'obligation d'en donner avis au ministre des mines.
Cette obligation pour le concessionnaire de donner avis au commissaire de la cession de sa mine a été établie comme règle de police. En exigeant d'être prévenu, le commissaire veut suivre cette mine, pour ja soumettre au besoin, à l'exécution de la loi qui est confiée à l'inspecteur des mines.
Donner un caractère de transsnissibilité était aussi la pensée de Napoléon I, auteur de la loi française de 1810 sur les mines; il disait, le 22 mars 1806: « A part la nécessité de la concess'on, la propriété des mines doit rentrer entièrement dans le droit commun: il faut qu'on puisse les vendre, les donner, les hypothéquer, d'après les mêmes règles qu’on aliène ou qu'on engage une ferme; une maison, en un mot un immeuble quelconque. »
ART. HE.-—IxviocaguiTÉ
La propriété des mines comme la propriété foncière, étant le droit de jouir des choses de la manière la plus absolue, il est évident que cette propriété doit être inviclable. Toutefois, cela n'exclut pas l’idée d'expropriation «par le fait du prince» ou «pour l'utilité publique » ; mais dans ce cas le principe de l’inviolabilité est sauvegardé par les conditions suivantes: 1° il faut que l'utilité publique soit légalement constatée ; 2° que le propriétaire qui doit être exproprié touche une juste et préalable indemnité; 3° que l’expropriation soit pourvuivie selon certaines formes protectrices tracées par la loi.
Nous ne connaissons pas de cas où un propriétaire de mine ait été exproprié.
SECTION. IE.— Principaux démembrements dont la proprièté de mines est susceptible
trois, à savoir : le droit d'usage, d’usufruit, et l'hypothèque.
ART. 1.—LE DROIT D'USAGE SUR LES MINES
En quoi consiste l'usage en matière de mines ? — Toutes les dispositions du droit civil relatives au droit d'usage ordinaire peuvent ë:re d'application sur les mines. (V. 481 s. ce. c.)
Mais on va se demander quelle utilité l'usage pourrait-il procurer en matière de mines, à la personne qui s'en trouverait investi? Pourtant l'art. 493 est explicite : «celui qui a l'usage d'un fonds, ne peut exiger des fruits qu'il produit, que la quantit4 nécessaire pour ses besoins et ceux de sa famille». En matière de mine, il résulterait pour l'usage cette utilité que si, par exemple, il s'agissait d’une mine d’anthracite, où de houille, il aurait droit sur le total de la substance minérale extraite chaque année, à toute la portion de combustible qui
serait nécessaire à son chauffage et à celui de sa famillle, et dans le cas où il posséderait des forges, une usine, au combustible nécessaire pour l'alimentation d ces
forges, de cette usine.
ART. 2.—LE DROIT D'USUFRUIT SUR LES MINES
Le droit civil a formulé une disposition précise à ce sujet. En effet, l'art. 460 contierit ce qui suit: «Les mines et les carrières ne sont pas comprises dans l'usufruit. L'usufruitier peut cependant en tirer les matériaux nécessaires pour les réparations etentretien des héritages sujers à son droit. Si cependant ces «carrières » avant l'ouverture de l’usufruit ont été exploitéescomnie sources de revenus, par le propriétaire, l'usufruitier peut continuer cette exploitation de la même manière qu’elle a été commencée. » L'art. 460 autorise l’expluitatior par l’usufruitier que des «carrières » exploitées avant l'ouverture de l’usufruit; il ne parle pas des «mines»; ce doit être
es
un oubli, puisque d'après la loi le mot «mines » désigne «toute carrière de pierre de quelque espèce qu'elle soit. » (1421-2°)
Les mots «en exploitation » à l'époque de l'ouverture de l'usufruit, signifient que la mine a été ouverte par le propriétaire avant l'ouverture de l'usufruit, c':st-à-dire, que des galeries souterraines auraient été établies, des dessèchements opérés, des puits creusés et des matières
extraites.
ART. 3.—L'HYPOTHÈQUE DES MINES
L'hypothèque.— Quoique la question n’aie pas encore été définitivement résolue, la majorité des auteurs considèrent l'hypothèque comme un démembrement de la propriété. L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à l’acquittement d'une obligation; un droit «réel», c'est-à-dire, qui suit l'immeuble en quelques mains qu'il passe. à travers toutes les mutations de propriété qui se produisent. (2016 c. c.) En outre l'hypothèque assure au créancier au profit duquel elle existe un droit de préférence sur le prix provenant de l'aliénation de l'immeuble hypothéqué, c'est-à-dire, le droit d'être payé sur ce prix avant d'autres créanciers. (1982-2047 c. c.)
Les mines peuvent être hypothéquées.—On le sait l'industrie des mines est une de celles qui exigent le plus de capitaux; et souvent les exploitants sont obligés de demander des avances aux banques ou à d'autres institutions financières; or, quelle garantie pourraient avoir ces institutions s'il ne leur était pas possible d'hypothéquer les mines, et de quei puissant moyen de crédit seraient alors privés les exploitants. I] faut donc conclure qu'il est non-seulement utile, mais nécessaire que les mines puissent être hypothéquées .
Nous tenons à faire remarquer, toutefois, qu'une mine n'est susceptible d'être hypothéqué que du moment qu'elle est devenue l'objet d'une concession, en vertu de lettres-patentes.
Il est à remarquer également que les hypothèques établies sur une mine atteignent de plein droit les objets mobiliers immobilisés sur cette mine, soit par incorporation, soit par simple destination.
Mais il se soulève un point de droit. Le vendeur d'objets mobiliers, qui sont ensuite immobilisés sur une mine, peut-il se prévaloir de son privilège vis-à-vis des créanciers hypothécaires inscrits sur cette mine? La jurisprudence françäise a décidé que le vendeur, spécialement, de machines à vapeur, immobilisés par incorporation à un immeuble ne peut plus exercer son droit de privilège. à l'encontre des créanciers hypotiécaires inscrits sur cette mine.
SecrioN IIL.— Restrictions et modifications du droit de propriété sur les miries
De mème que pour la propriété foncière, la propriété tréfoncière est soumise à des restrictions et à des modifications. Ceci découle de la définition même que nous avons donnée. Ces restrictions et modifications sont de deux classes; il y a celles d'ordre puhlie, et celles d'ordre privé.
ART. 1.—RESTRICTIONS D'ORDRE PUBLIC
Obligation pour le concessionnaire de mines de faire de l'exploitation. —La plus importante restriction d'intérêt public, est assurément, celle de l'art. 1451 de l'Acte de 1892, qui déclare que les concessions minières sont faites à la condition expresse qne l'acquéreur 1° comraencera de bonne foi l'exploitation des minerais y
tenus, dans le délai de deux ans à compter de la
date de l'acquisi ion; 2 et que dans ce délai le concessionnaire devra dépenser une somme de pas moins de 8900, s'il s'agit 4 métaux supérieurs, et de pas moins de #200, s'il s'agit de métaux inférieurs dans telle exploitation.
On découvre facilement la raison d'être de cette disposition, L'util'*6 publique est trop intimement lice à la pro on et au éévéloppement de la richesse minérale que l'os ‘en remette ici exslusivement l'inté vé du conee-sionnaire comme garantie d'une active flisawte exj; sitation des mines.
€ 18% que € He obligation d'exploiter a été inscrit # notre kon. Elle -vait pour but immédiat d'arrètes ,; spéculation effrénée qui se pratiquait sur Ja vente «+ terriins miniers
Révyocatior de à vente des terrains pour c use de non-exploitatien. otre loi ne s'est pas bornée à stipuler l'oblagation pe le -oncessionnaire d'exploiter la mine, elle :: attaché :a déchésnee au fait de la non-exploitation. En eflet, | rt. 1451 après avoir énoncé l'obligation d'ploiter, 2 que le commissaire « peut révoquer la \ te de ‘sis ‘as, pour le défaut d'accomplissement de ces condi ows, en ja manière suivie pour la révocation des 1 terres publiques». Comme pour la révocation € te de terres publiques, la révocation d'unc concessw. minière ne peut être prononcée avant qu'avis en & été donné dans la Gazette officielle. Cet avis est transmis en mme temps à l'agent des terres, ou à une personne dé: ignée par le eommissaire, lequel avis doit être, er plus affiché dans un endroit publie. Ce n'est que trente jours après cet affichage que l’anuulation de Ja vente peut-être prononcée. L'occupant du terrain doi: être informé par écrit que la révocation de la vente de ce terrain est annoncé dans la Gazette off icielle. T'acquéreur est toutefois admis à profiter du
délai de l'affichage pour exposer au ministre par requête, les raisons de son opposition à la révocation de la vente de son terrain, Le ministre ou le conseil des ministres
décide alors ce qu'il convient de faire.
De la réserve de Fais sur les concessions minières. — En vertu de l'art. 1 9 les acquéreurs ou les propriétaires de concessions minières ont, si leur terrain concédé ne se trouve pas sur un territoire qui n'est pas sous permis de coupe de bois, le droit de prendre pour leur propre usage les arbres dont ils ont besoin pour la construction des bâtisses et dépendances nécessaires à leurs opérations ; mais la loi a mis une restriction à ce droit. Nous voulons parler de la réserve accordée en faveur de la Couronne par l'article 1449. En vertu de cette autre disposition la Couronne se réserve les bois de toutes espèces qui se trouvent sur les concessions minières. Il y a plus ; la Couronne s’est inême réservée de concéder à des tiers des permis de couper du bois sur ces terrains qui font l'objet de concessions minières, et le porteur de tels permis obtient en même temps l'autorisation «le faire des chemins pour son bénéfice, sur ses terrains. Toutefois cette concession de permis de coupe de bois n'est pas perpétuelle ; elle expire trois ans après la date du premier permis émis.
De l'obligation pour le concessionnaire de se soumettre aux lois de police et d'administration. —Cette vbligation constitue pour le concessionnaire une nouvelle restriction à l'exercice de son droit de propriété.
Comme nous aurons à parler dans un autre chapitre de ces règles de police, nous n'insisterons pas à prouver l'opportunité de telle loi.
ART. 2.—RESTRICTIONS D'INTÉRÊT PRIVÉ
Défense de faire des travaux à la surface dans un rayon de 300 pieds sans la permission du propriétaire
des habitations. L'art. 1199 de la loi des mines cont’ent la principale restriction d'intérêt privé. Cet article se lit comme suit: « Aueun titre de concession minière ou permis d'exploitation ne peut, sans le consentement formel du propriétaire superficiaire, donner le droit de faire des fouilles, ouvrir des puits ou galeries, ni celui d'établir des machines où magasins, dans les enclos, cours, où jardins, ni sur les terrains attenant aux habitations ou elôture d'enceinte, dans un rayon de 300 pieds de ces clôtures où habitations, ni même d'entrer dans ces enclos ou habitations ».
En établissant cette prohibition le législateur a été guidé par un double motif. Il a voulu d'abord qu'on respectât le domicile d'un citoyen et puis il voulut aussi garantir la solidité des maisons et la sureté des
personnes. | D'après les auteurs français, et Dalloz particulière-
ment, Part, 1499 (art. 11 de la loi de 1810) n'est qu'énoncialif, ce qui veut dire qu'on peut ea faire une application plis détaillée ; rinsi on peut dire que cette prohibition s'applique à d'autres travaux à la surface non spécifiés, tels que l'établissement de chemins pour le transport des minérais, la construction de maisons pour le logement des employés de l'exploitation, Il est vrai que l'exécution de ces travaux à la surface n’affecterait en rien la solidité des édifices et la sureté des personnes, mais elle constituerait un acte attentatoire au respect dû à la paix et à la liberté du domicile des citoyens ; dans ce cas, croyons-nous, la construction de chemins ou de maisons dans un voisinage trop immédiat, en deça des limites fixées par l'art. 1499 deviendrait un objet d'ennui pour les habitants qui avoisinent les exploitations.
Mais du fait que l'Art. 1499, ne défend que les travaux à la surface, sans la permission du propriétaire voisin,
il n'est pas à dire qu'il sera permis à l'exploitant, d’effectuer sans indemnité des travaux souterrains. Non, la loi a protégé encore le propriétaire, comme nous le verrons.
À quelle condition le propriétaire de la surface peutil se prévaloir de l'Art. 1499?-- Le propriétaire qui veut se prévaloir de la prohibition de l'Art. 1499, doit être le propriétaire des habitations, enclos, ou jardins, en même temps que le propriétaire des terrains y attenants dans la distance de 300 pieds; et son consentement n'est plus requis pour autoriser les travaux des mines dans le rayon de ces 300 pieds, du moment que les terrains où doivent s'effectuer ces travaux appartiennent à un tiers.
Telle est la doctrine soutenue par la majorité des auteurs français.—D'autre part un nombre imposant d'auteurs ont prétendu que le propriétaire d’une habitation ou d'une clôture murée peut s'opposer aux travaux qu'il s'agirait d'établir, à la distance prohibée, dans un terrain dont un tiers est propriétaire. Mais la jurisprudence a rejeté cette doctrine et a confirmé l'opinion de la majorité.
Nous n'entreprendrons la démonstration d'aucune de ces doctrines ; les légistes la trouveront dans Ed. Dalloz: «De la propriété des mines» (Vol. I, pp. 312 à 331.)
L'occupation de la surface par le concessionnaire n'a pas lieu de « plein droit ».—«Les mines étant enclavées dans le sein de la terre, et ne pouvant par cela même être exploitées sans qu'il y ait lieu d'entamer la surface et d'y établir des travaux, le droit pour les concessionnaires d'occuper cette surface pour les besoins de leurs exploitations se déduit de la nature même des choses ». L'Art. 1465 consacre en effet ce principe quand il dit: «Tout porteur de permis d'exploitation, ou tout propriétaire de droit de mines sur la terre d’un particulier,
est autorisé à exploiter les mines qui s'y trouvent avec le consentement de tel particulier ».
Mais la loi n'a pas fait dépendre de la pure volonté du concessionnaire ou du porteur de permis l'exercice de ce droit d'occupation, elle a voulu en déterminer l'étendue et elle a fixé une limite. C’est une autre restriction au droit du concessionnaire. L'art. 1482 n'accorde à ce dernier que «le terrain strictement nécessaire pour les fins minières». Il y a plus, la loi va jusqu’à donner la dimension du terrain à accorder sur la surface. Pour l'installation des dépendances immédiates et indispensables de l'exploitation souterraine, pour l'établissement des magasins de dépôts pour les minerais et outillages, pour le creusement de rigoles ou canaux servant à conduire les eaux d’épuisement, enfin pour l'installation de machines d'extraction ou d'épuisement, la loi n’accorde à l'exploitant quinze acres en superticie. (1482).
L'exercice du droit d'occupation comporte, aussi, vraisemblablement l'autorisation pour le concessionnaire d'ouvrir sur les terrains de la surface les chemins nécessaires au ch:rroi du minerai. L'art. 1482 semble conférer cette autorisation, puisqu'il y est écrit qu’ «il ne sera accordé que le terrain nécessaire pour les fins minières, lequel, en vertu de tout terrain jugé nécessaire, sur le même fonds pour l'entrée et la sortie avec chevaux et voitures, ne doit jamais dépasser quinze acres en superficie ».
Le concessionnaire ne peut occuper la surface sans accomplir certaines formalités. — On admettra qu'un concessionnaire, bien qu'il ait, en vertu de son acte de concession, et par la seule force de la loi (1465) le droit d'occupation ne soit pour cela investi sans formalités du droit d'une prise de possession sur les terrains de la surface, qu'il lui plairait de déclarer
nécessaires aux travaux d'explo' ‘n de la mine. Une semblable mise en pratique dr occupation aurait donné lieu à de trop graves :. s. Aussi l'Art. 1465 atténue-t-il l'exercice de ce droit en soumettant l'exploitant à l'obligation d'obtenir d'abord le consentement du propriétaire. Mème s’il arrive que ce dernier ne veuille consentir à une telle expropriation, la loi n’accorde pas encore à l'exploitant l'avantage d'exercer de plein droit son droit d'occupation que lui confère la Couronne ; elle le soumet à une autre formalité, celle de faire signifier au propriétaire du sol un avis par écrit l’avertissant d'abord qu'il a l'intention de miner sur sa terre et ensuite qu'il est prêt à lui payer les dommages résultant de cette exploitation. En dernier lieu l'exploitant est tenu d'offrir au propriétaire superficiaire l’arrangement à l’amiable.
Toutes ces formalités ne constituent-elles pas encore une autre restriction très sérieuse au droit de l'exploitant ?
Toutefois la loi vient au secours de l'exploitant dont les propo-'tions pacifiques restent sans réponse, de la part d’un propriétaire superficiaire. lle lui donne le pouvoir d'appeler ce dernier à comparaître devant des arbitres.
L'arbitrage.—Ce sont les arbitres qui en définitive vont trancher la difficulté, et le législateur soumet- le propriétaire récalcitrant aux procédures contentieuses de l'arbitrage. Le propriétaire du sol qui reluse à régler par arrangement à l'amiable, le différend qui s’est élevé, doit dans un délai d’un mois répondre à l'avis que lui a fait servir l'exploitant (1467). Alors celui qui vert exploiter doit faire dresser par un arpenteur-ingénieurs juré, un plan du territoire sur lequel ces travaux doiver t s'exécuter, puis ensuite faire signifier au propriétaire encore un nouvel avis qui contient; 1° la description
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du terrain litigieux ; 2° une copie du plan de l'arpenteur ; 3° une déclaration qu'il est prêt à payer les dommages ; 4° le nom de celui qu'il nomme son arbitre et il prévient le particulier d'avoir, lui aussi, à se choisir un arbitre.— S'il ne veut pas accepter les offres de ce nouvel a ris (1470), le particulier doit répondre dans les dix jou:s de son enwoi, sinon l'exploitant peut obtenir de l'inspecteur des mines la nomination d'un autre arbitre (1471). D'autre part si le particulier consent à l'arbitrage, les deux arbitres déjà choisis, se nomment un tiers-arbitre (1474); et si ces derniers ne s'accordent pas sur le choix de ce tiers-arbitre c’est l'inspecteur qui le choisit.
Mais qu'arrive-t-il si le propriétaire de la surface du terrain sur lequel veut exploiter le porteur de permis, est absent de la province? Il arrive seulement que les procédures d'arbitrage sont un peu modifiées. Ainsi le particulier absent de la province est prévenu de l'intention du porteur de permis par la publication, trois fois répétée, de l'avis que doit lui donner l'exploitant. C’est dans les deux langues que cet avis est publié dans le journal du district, ou district voisin. Et puis au lieu d'un mois, l’absent a deux mois pour répondre aux propositions de l'exploitant. Maintenant s'il arrive que même après ce délai l’absent n'a pas donné de ses nouvelles, alors l'inspecteur des mines après avoir constaté cette abscnce fait publier de : ouveau pendant dix jours dans les deux langues dans le journal du district le plus rapproché l'avis précédent. A défaut par l’absent de répondre dans les huit jours de la publication de cet avis, l'inspecteur lui nomme un arbitre.
On sait de quels pouvoirs judiciaires les arbitres sont investis en vertu du droit commun, nous n'entrerons pas dans ces détails.
La décision des arbitres.— Nous rappellerons toutefois que la décision des arbitres est sans appel. Elle ne
peut être rendue, et nul acte officiel ne peut être fait par la majorité des arbitres, si ce n'est à une assemblée dont le troisième arbitre a reçu avis, au moins deux jours francs d'avance, du temps et du lieu où telle assemblée doit être tenue (1479). La décision des arbitres doit porter sur les deux points qui l'ont provoquée, c'est à savoir, sur l'occupation du terrain et de l'indemnité à payer pour telle occupation.
C'est l'Art. 1482, que nous avons déjà cité, qui doit guider les arbitres dans le prononcé de leur décision, quant à l'occupation et à son étendue. «En procédant à tel arbitrage les arbitres ne peuvent accorder que le terrain strictement nécessaire pour les fins minières, lequel, ne doit jamais, en outre de tout terrain jugé nécessaire sur le même fonds, por -ée et la sortie avec chevaux et voitures à partir du ci-min publie le plus proche, dépasser quinze arpents en superficie ».
Quant à l'indemnité à payer, nous verrons comment elle doit être payée.
Du paiement préalable de l'indemnité au propriétaire superficiaire.—A toutes ces restrictions déjà imposées à l'exercice du droit d'occupation de l'exploitant, la loi en ajoute une nouvelle, non moins onéreuse. Par l’article 1489 la loi déclare « que les travaux ne peuvent être commencés avant que le montant de la compensation ait été payé ou légalement offert au propriétaire du sol. » C'est l'inspecteur des mines entre les mains duquel le montant de la compensation et les frais ont été versés par les arbitres, qui les distribue aux intéressés, et ce dans le plus court délai.
SECTION IV.—Obligations pécuniaires dont la propriété des mines est grevée
Comme nous l’avons vu au cours de cette étude, la propriété des mines est grevée d'obligations pécuniaires
No
envers le propriétaire de la surface, qui peut être ou la Couronne ou en particulier. Nous allons maintenant étudier d'une manière plus approfondie chacune de ces. obligations.
ART. 1— OBLIGATIONS DONT LA PROPRIÉTÉ MINÉRALE EST GREVÉE ENVERS LA COURONNE
L'exploitant de mines d'après notre loi peut être ou un concessionnaire de droit de mines ou un porteur de permis d'exploitation, (1440). Et qu'il soit l’un ou l'autre il doit payer à la Couronne une redevance.
Raison d'être d'une redevance. —Il serait superflu d'établir le droit de la Couronne à une redevance sur les mines, quand il est admis que c’est la Couronne ellemème, qui est propriétaire de toutes les richesses. minérales que recèle le sous-sol de notre province.
Notre loi n'exige de redevance en faveur de la Couronne qu'au porteur de permis d'exploitation. Cette redevance est fixe ou proportionnelle. Au concessionnaire la loi ne demande que le droit régalien quand il est exigible et le prix de vente.
A.— Redevance fixe
Cette redevance est réglée d’après l'étendue des terrains. L'art. 1461 oblige le porteur de permis à payer d'abord un honoraire de &#5.00 puis une rente annuelle fixe de $1.00 par acre; et cet article fixe à 200 acres le maximum pour l'étendue d‘une location d’un terrain minie. Cette redevance s'applique à toutes les mines et porte sur tout le terrain compris dans la superficie.
Son but.—On prétend que c'est dans le but d’empècher les demandes de concessions trop étendues et de détermirer les demandeurs à ne rechercher que ce qui est vraiment nécessaire et utile à leurs travaux, que le
” législateur a établi cette redevance fixe.
Sa nature.— La redevance fixe frappe sur la propriété de chaque mine, plutôt que sur les produits, et elle constitue par là même, une charge inhérente, à la location, charge qui dès lors doit subsister tant que la location elle-mème subsiste.
B.— Du droit régalien
Sa nature. — Le droit régalien est une redevance prélevée par la Couronne sur le produit net, et non sur la propriété de la mine; il n’est pas comme la rente de #1.00 de l’acre, inhérent à l’acæ de location ou de concession. L'Art. ,1435 consacre le principe du dro:‘ de la couronne à prélever cette royauté. Il dit: «I lieutenant-gouverneur en conseil, peut, s’il le juge à propos et d'après les conditions et formalités qu'il croit convenables réclamer «en tout temps », le droit régalien dù a la couronne sur toute terre déjà vendue, concédée ou autrement aliénée, ou qui peut l'être à l'avenir, mais seulement cinq ans après la date de telle vente ou aliénation ».
Les mots «en tout temps » s'expliquent difficilement suivis des mots « mais seulement cinq ans après la date de telle vente ou aliénation ». Nous croyons que le législateur par les mots «en tout temps » a voulu dire «quand il voudra », pourvu que ce soit cinq ans après la date de telle vente ou aliénation.
Quel est le « quantum » du droit régalien ?—La loi des mines, par son Art. 1435 n'a pas déterminé ce «quantum » ; elle s'est bornée à fixer à un maximum de 3 p. 100 de la valeur à la mine du minerai extrait, déduction faite des frais d’extractio.
Comment s'établit l'assiette du droit régalien ?-—Aux termes de l'Art. 1435, l'assiette du droit régalien s'établit à l'aide d’un rapport de l'inspecteur des mines et en prenant pour base la valeur à la mine, du minerai extrait, déduction faite des frais d'extraction.
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C.—Du mode de recouvrement des honoraires, des redevances et du droit régalien
L'art. 1555 de la loi des mines détermine le mode de recouvrement des honoraires, redevañces et droit régalien. C’est par l’action « qui tam », tel que prévu par l’art. 16 du Code civil, que ce recouvrement s’eflectue. Les poursuites sont instituées au nom du commissaire, devant tout tribunal de juridiction compétente.
Nous renvoyons au Code de procédure civile ceux de nos lecteurs qui désireraient de plus amples détails sur cette matière.
ART. 2.—OBLIGATIONS DONT EST GREVÉE LA PROPRIÉTÉ MINÉRALE ENVERS LES PARTICULIERS
Mode de règlement de l'indemnité due au propriétaire du sol.—Il a été établi précédemment que la propriété
minérale était grevée envers la propriété superticaire, d'une dette particulière, d’une compensation. Voyons maintenant quel est le mode de règlement de cette indemnité.
Ce règlement per: s'effectuer à la suite d’une entente mutuelle; sinon les parties ont recours à l'arbitrage. Nous ne reviendrons pas, sur ce que nous avons dit des arbitres ; arrêtons-nous seulement au point qui nous intéresse.
Les arbitres sont appelés à déterminer le chiffre des dommages qui vont résulter de l'exploitation. Comment vont-ils procéder pour évaluer ces dommages, sur quelle base vont-ils asseoir cette évaluation? La loi ne contient aucune disposition précise à cette fin. L'Art. 1480, se borne à faire remarquer aux arbitres qu’en décidant de la valeur ou de la compensation à être payée, ils sont autorisés et obligés de prendre en considération les inconvénients, pertes ou dommages résultant du fait qu'un tiers prend possession ou fait usage du terrain
pour Fexploitation. Pour faciliter ce travail d'évaluation nous empruntons à Dalloz quelques principes qui pourront guider les arbitres.
La possession ou l'usage de la terre d'un particulier pour l'exploitation d'une mine, n’est que passagère, et ne dure qu'une année ; ou bien elle est permanente.
À.— Indemnité pour l'occupation passagère
D'après la loi française de 1810, quand les travaux d'exploitation ne sont que passagers, et n'empêchent pas -que le sol sur lequel ils ont été faits ne puisse être mis en culture au bout d'une année, comme il l'était auparavant, l'indemnité due au propriétaire du sol est alors
réglée au double de ce qu'aurait été le produit net du terrain endommagé.
B.—Indemnité pour l'occupation permanente
Si les travaux d'exploitation privent les propriétaires ‘du sol de la jouissance du revenu au delà du temps d'une année, et qu'ils ont pour résultat de rendre les terrains impropres à la culture, la loi française donne le droit au propriétaire du sol d'exiger non seulement une indemnité consistant dans le double de ce qu'aurait été le produit net du terrain endommagé, mais aussi d'exiger des concessionnaires l'acquisition forcée des terrains à l'usage de l'exploitation. Mais s’il arrivait que les pièces de terre où les travaux sont établis soient trop endommagées ou dégradées sur une trop grande partie de la surface, le propriétaire superficiaire peut requérir de l'exploitant l'acquisition pour la totalité.
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C.— Indemnité pour dommages et dégäts causés accidentellement à la surface pour les travaux intérieurs des mines
Quand la loi parle de dommages à payer au propriétaire du sol, elle veut parler vraisemblablement des travaux extérieurs. Que faudrait-il décider pour le cas ou les dommages de la surface proviennent des travaux intérieurs de la mine, et consistent, par exemple, indé pendamment de tout fait d'occupation, dans des fissures, des éboulements ou affaissements de terrains, dans la suppression des sources, dessèchements des puits, etc. ? Il est admis que dans ce cas, aussi, une indemnité est due au propriétaire du sol, et ce cas-ci doit être réglé par l'art. 1053 du code civil,
DES LOIS DE POLICE
Objet de ces lois de police.—Leur raison d'être.— De leur exécution. Art. 1.—De l'inspecteur des mines.—Divisions miniéres.—$Ses pouvoirs et ses attributions.—En quoi consiste sa qualification. Art. 2.—Principales des règles de police.
Art. 3.—Pénalités.
En outre qu'elle détermine le régime légal de la propriété des mines, et qu'elle règle les rapprrs juridiques entre l'exploitant et le propriétaire du soi, {a loi des mines soumet l'exploitation minière à certaines règles de police et d'administration; nous avons étudié au livre de l'administration des mines, ces dernières règles ; l'étude des règles de police feront maintenant le sujet du présent chapitre.
L'objet de ces lois de police est d'assurer l'exécution de la loi; de protéger la vie des ouvriers.
Le principe d'un droit supérienr de surveiilance exercé par l'état sur le. mines, dm... intérêt de la police et de la sureté public. cst telle: ‘e;. dans la nature des
choses qu'on le voit dans tous . _ pays, même les plus antipathiques à tout esprit de reglémentation en fait d'industrie.
ART. Î.—DE L'INSPECTEUR DES MINES
En principe, c'est à des inspecteurs (art. 1512) que le soin de faire exécuter la loi a été contié.
En fait, il n'y a dans notre province qu'un inspecteur général des mines, c'est M. Jos. Obalski, qui depuis nombre d'années remplit l'office d'inspecteur des mines.
Ce fonctionnaire a naturellement pour mission d'être en ce qui concerne l'exercice du droit de surveillance, l'œil même du gouvernement sans cesse ouvert sur les exploitations minières pour reconnaitre au point de vue de la sécurité publique et de la salubrité, les abus et les Cangers à prévenir. C'est à lui qu'il convient en outre d'indiquer à l'administration les mesures préventives qu'il y a lieu, suivant les circonstances, d'ordonner.
La lecture attentive des rapports annuels de M. Obalski, rous démontre avec quel souci il s'acquitte de ses fonctions.
Avant de parler plus longuement des pouvoirs de l'inspecteur des mines, parlons de l'étendue du champ, où son action doit s'exercer. Pour les fins de police la province est partagée en deux grandes divisions minières:; celle des Laurentides, qui comprend la rive nord du fleuve et du golfe St-Laurent, avec les iles, plus les comtés de Vaudreuil et de Soulanges, et celle des Alleghanys comprenant la rive sud du fleuve et du golle. M. Obalski a été nommé inspecteur pour la division des Aleghanys et il est chargé de remplir les mêmes fonctions pour la division des Laurentides. C'est de ce fait, que nous disons, qu'il est l'inspecteur général pour toute la province.
Maintenant quelles sont les attributions de M. Obalski. Nous l'avons dit déjà au cours de ce travail, l'inspecteur des mines jouit de prérogatives illimitées, si bien que des malins osèrent un jour se plaindre du fait qu'on avait conféré à ce fonctionnaire, des attributions qui n'ont d'égales que celles d’un pacha turc.
Comme question de fait voyons un peu en quoi consistent ces pouvoirs. Nous les trouvons consignés dans la loi des mines. =
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L'inspecteur peut avec l'approbation du commissaire, nommer des agents de police.—Il garde le contrôle exclusif de ces officiers. 11 a en tout temps le pouvoir de les suspendre de leurs fonctions ; et même de les destituer, avec l'approbation du commissaire.
L'inspecteur est de droit juge de district et comme tel, sauf pour les cas de droits ou titres de propriété, où il doit déeliner sa compétence, possède les juridiction, autorité, droits et privilèges, qui peuvent être conférés par la loi en vigueur au temps d'alors, à tout magistrat de police, magistrat de district, juge des sessions de la paix, juge de paix, shérif ou recorder, dans toute l'étendue du territoire pour lequel il a été nommé. (1559)— L'inspecteur prononce sommairement sur toute contes-
tation concernant l'étendue ou or, age des terrains miniers sous permis d'exploi. : ., ; ‘age des cours d'eau, et l'accès à isseux.—Sa € 1: 1 18 tout ce qui
peut être de sa juridiction est fi::1. + ans appel.— Il prend connaissance et juge en derrae. ressort de toute demande d'une nature purement personnelle et mobilière entre des personnes ou compagnies engagées dans des exploitations minières ou leurs agents et d'autres personnes ou compagnies et vice-versa ; pourvu que le montant en litige n'excède pas #25.
Les procédures sont sommaires.—Il peut décider sommairement soit en présence, soit en l'absence du défendeur, à l'égard de la piainte, sur le témoignage rendu sous serment par un ou plusieurs témoins assermentés devant lui, et prélever telle somme qu'il adjuge comme due par telle personne ou compagnie à tels travailleurs ou serviteurs avec les frais qu'il croit raisonnables, par un mandat de saisie et de ventes de biens et effets du défendeur.— A défaut de paiement immédiat de l'amende et des frais, l'inspecteur peut, où faire emprisonner immédiatement le défendeur ou faire saisir et vendre les meubles et effets de ce dernier pour les
payer; et s’il n'a pas de meubles et effets ou s'ils sont insuffisants, le faire emprisonner pour le temps mentionné dans le jugement.
Tels sont, en résumé, les pouvoirs de l'inspecteur des mines. En retour il n’a qu'à fournir un titre d'ingénieur de mines et un certificat qu'il possède les connaissances suffisantes en minéralogie et qu'il a exercé sa profession durant cinq années, au moins.— Aucune qualification foncière ne lui est demandée.
ART. 2.— PRINCIPALES LOIS DE POLICE
L'énonciation des principales règles de police est contenue dans les articles 1526 et suivants de la loi des mines.—Nous allons les résumer pour l'avantage de nos lecteurs.
1° Il est défendu d'exploiter une mine sans l'avoir acquise ou sans permis. ;
2° On ne peut vendre son droit de mine sans donner avis au commissaire ; (1142).
3 On ne peut exploiter sans donner une désignation du terrain minier ; (1491).
4 Il est défendu d’abstruer un passage mitoyen et d'enlever un tel passage, et ne pas le rétablir ; (1506 et 4507).
5° Il est défendu de déranger les piquets ou poteaux posés par un exploitant ou un explorateur ;
Il y a d’autres règles édictées, mais il serait trop long de les énoncer toutes ; nos lecteurs qu'elles intéressent les trouveront dans la loi.
D NICE 63 VICTORIA CHAP
Loi concernant les compagnies minières
[Sanctionnée le 23 mars 1900]
À MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
SECTION 1.—Citalion et application de la loi
1. La présente loi peut être citée sous le nom de « Loi des compagnies minières de Québec ».
2. Les dispositions de cette loi s'appliqueront aux compagnies minières qui seront constituées en corporation par lettres patentes émises sous le grand sceau de la province.
8. Sauf les règles particulières ci-après, la Loi corporative des compagnies à fonds social, étant la section deuxième du chapitre troisième du titre onzième des Statuts refondus, est applicable aux compagnies minières.
SECTION 11.— Pouvoirs généraux de la compagnie
4. Sans déroger à la Loi des mines de Québec et sans restreindre en rien ses pouvoirs généraux, la compagnie peut :
1. Faire des explorations ou recherches pour découvrir des mines et minerais;
2. Faire toutes opérations par lesquelles on peut miner, fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, épurer, broyer ou traiter de quelque autre manière que ce sc'i le sol ou les terres, les roches ou les pierres, dan: but d'en extraire des minerais quelconques ; donner une valeur marchande à ces minérais par quelque procédé que ce soit, et les vendre ou autrement en disposer ;
3. Arquérir, louer, posséder et aliéner des mines, terrains miniers, droits de mines, droits de préemption, ou tout intérêt en iceux; des appareils mécaniques, des brevets d'invention ou le droit de se servir de ces appareils ou des inventions brevetées, se rapportant aux objets susdits ;
4. Construire, entretenir et exploiter sur ses propriétés ou sur celles dont elle a le contrôle, des lignes de télégraphe ou de téléphone, jetées, digues, biez, canaux, pouvuirs hydrauliques, pouvoirs électriques et autres, aqueducs, chemins, usines, bâtiments, moulins entrepôts et hangars, nécessaires ou utiles pour ses opérations ;
5. Exercer tous les pouvoirs qui sont énumérés dans les articles 5225 à 5231 des Statuts refondus en la manière y prescrite ;
6. Fabriquer, acheter et vendre toutes espèces d'effets, marchandises, outils et appareils requis par la compagnie ou par ses employés et ouvriers ;
7. Construire, acquérir, posséder, affréter, etemployer les navires nécessaires pour ses opérations et pour transporter ses produits ;
8. Recevoir en paiement de minerais, ‘le terrains, de marchandises ou d'ouvrages faits, des actions, bons, débentures ou autres valeurs émis par une compagnie minière, et les garder ou en disposer ;
9. Acquérir l'actif, l'entreprise, les biens, privilèges, franchises, contrats ou droits d'une personne ou d’une
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compagnie exerçant une industrie ou faisant un commerce que peut exercer ou faire une compagnie constituée en vertu de cette loi, et les payer, au moyen d'actiens libérées en tout ou en partie si elle le désire, et se charger des dettes et charges y afférentes ;
10. Faire tous les actes et opérations qui sont un accessoire Jde ceux ci-dessus énumérés, où qui peuvent fa iliter la réalisation des fins de sa constitution en corporation.
5. La présente section s’appliquera tant aux compagnies qui seront constituées en vertu de la présente loi qu’à celles qui sont actuellement existantes.
SECTION 11,— Capital et actions
6. (1.) Sur demande à cette fin dans la requête ponr constitution de la compagnie en corporation ou pour lettres patentes supplémentaires, il est inséré dans les lettres patentes que les actionnaires n'encourront aucune responsabilité au delà du montant du prix qui aura été payé ou qu’il aura été conenu de payer à la compagnie pour ses actions.
Cette restriction de responsabilité a ensuite lieu si aucune action de la compagnie n'est émise au-dessous du pair ou à un prix difféçent de celui préalablement déterminé par la compagnie; ou si, étant émise avec escompte ou à un taux différent, cet escompte ou ce taux, et tous autres termes et conditions, s’il en est, de J'émission, sont autorisés par un règlement de la compagnie, et que copie dûment certifiée de ce règlement soit transmise, dans les deux jours de son adoption, par lettre recommandée, au secrétaire de la province.
2. Ce règlement doit être ratifié à une assemblée des actionnaires, qui sera convoquée par un avis spécifiant les termes de l'émission proposée.
3. Tout certificat d'’etions émis par une compagnie constituée conformément à cet article doit porter, en encre rouge, sous ou après le nom de la compagnie, les mots: constituée en corporation en vertu de la Loi des compagnies minicres de Québec ; et en outre les mots: Sujette à des appels de versements, si le certificat se rapporte à une action sujette à ces appels, ou les mots : Non sujetle à des appels de versements, s'il s'agit d'une action qui n'y est pas sujette.
4, La charte et les prospectus, certificats d'actions, bons, contrats, conventions, avis, annonces et autres publications officielles de toute telle compagnie; les lettres de change, billets, endossements, chèques, ordres pour de l'argent ou des marchandises, signés pour ou par la compagnie, et les factures reçus et le sceau de la compagnie, doivent norter, après ou sous le nom de la compagnie, les mots: Libre de responsabilité personnelle.
5. Toute telle compagnie qui refuse ou néglige de se conformer aux dispositions des deux derniers paragraphes est passible d’une amende de vingt piastres pour chaque ‘jour durant lequel ces mots ne sont pas ainsi imprimés ou écrits ; et tout directeur ou gérant de la compagnie qui autorise ce défaut encourt la même pénalité.
6. Si un versemert reste impayé soixante jours après l'avis ou la demande de paiement, les directeurs peuvent déclarer confisquées les actions sur lesquelles le versement n'est pas aflectué; et, après cette confiscation, le secrétaire peut les vendre à ! "can.
7. Cette vente est annoncée au moyen d'un avis, transmis à l'actionnaire en défaut, à sa dernière adresse connue, et inséré deux fois dans un journal publié dans le district où la compagnie a son bureau principal, ou dans le district voisin s’il n’y en a pas dans le district.
Cet avis doit indiquerle nombre des actions à vendre, les numéros des certificats s'y rapportant, le nom de
l'actionnaire en défaut, le montant des versements échus et impayés, et le jour, l'heure et le lieu de la vente.
La vente ne peut avoir lieu avant l'expiration de trente jours après celvi de la première publication.
Si le produit de la vente dépasse le montant dû avec intérêt et frais d'annonces, l'excédent doit en être remis à l'actionnaire en défaut.
7. Toute compagnie constituée en vertu de la présente loi peut ordonner par règlement l'émission d'actions de son capital-actions à tel taux de prime ou d'escompte et aux conditions et termes jugés avantageux.
Ce règlement cependant ne devient exécutoire que s’il est transmis, dans les deux jours de son adoption, par lettre recommandée, au se”. ‘ -e de la province et s’il a été ratifié par une assemblé, sénérale des actionnaires tel que décrété dans l'article : ecédent.
2. Les certificats d'actions émis conformément aux dispositions de cet article devront porter, en encre rouge, sous ou après le nom de la compagiie, les mots: Consliluée en corporation en vertu de la Loi des compagnies minières de Québec ; et, si les actions ont été émises audessous du pair, les mots: Emise par ia compagnie à
-(mentionner le taux d'escomple).
8. Nulle action dans une compagnie minière ne peut êtie émise au-dessous du pair, si ce n'est en vertu d'un règlement, conformément aux prescriptions de la présente loi; et tout directeur, officier ou agent d'une compagnie, qui agit contrairement aux dispositions de cet article, est passible, pour chaque iniraction, d’une amende de mille piastres, et, à défaut de paiement, d’‘u emprisonnement n'excédant pas trois mois.
SECTION 1V.— Responsabilité des directeurs
9. Nonobstant les dispositions de la présente loi, les directeurs de la compagnie sont conjointement et solidairement responsables envers les journaliers, serviteurs
et apprentis de la compagnie pour toutes dettes n'excédant par une année de salaire dû pour services rendus à la compagnie pendant la durée de leur charge respectivement ; mais nul directeur ne peut être poursuivi pour telle dette, à moins que la compagnie ne l'ait été dans le cours d’une année après que la dette est devenue exigible, ni à moins que le directeur ne soit poursuivi daus le cours d’une année à compter du jour qu'il a cessé d’être directeur, ni avant qu'il ait éié constaté, par un procès-verbal sur exécution contre la compagnie, qu'elle n’a pas de biens suffisants pour satisfaire à la demande en tout ou en partie.
Le montant dû sur cette exécution est le montant recouvrable, avec frais, contre les directeurs.
SECTION v.— Rapports
10. En outre de tous autres rapports que les compagnies minières peuvent être tenues de faire, chacune de ces compagnies doit transmettre au secrétaire de la province, chaque fois qu’elle en est requise par lettre signée de lui ou de son assistant, un état indiquant:
1. Le nombre des actions qu'elle a émise en vertu de cette loi ou de toute autre loi;
Le taux auquel ces actions ont été émises
3. Tout autre renseignement demandé par le secrétaire de la province.
Toute compagnie qui refuse ou néglige de faire le rapport ci-dessus prescrit, lorsqu'elle en est dûment requise, se rend passible d’une amende de vingt piastres ; et, si l’offense continue pendant plus de deux jours, d'une semblable pénalité pour chaque jour additionnel durant lequel l'offense se continue.
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SECTION Vi.— Compagnies minières constituées hors de la province
11. Nulle compagnie minière dont le bureau principal est situé hors de la province ne peut vendre ou autrement aliéner, directement ou indirectement, dans la province, ses actions, stock, certificats d'actions, débentures ou autres valeurs à moins qu'elle n'ait au préalable obtenu une autorisation a ces fins du lieutenant-gouverneur.
12. Cette autorisation est donnée sur requête si la compagnie : —
1. Dépose au bureau du secrétaire de la province une copie de sa charte et de ses lettres patentes ;
2. Établit sous serment, si requis, qu'elle possède des biens suffisants, et qu'elle conduit ses opérations de manière à mériter la confiance publique ;
3. Dépose au bureau du secrétaire de la province une procuration constituant un agent principal dans la province aux fins de recevoir les significations en toutes actions et procédures exercées contre elle, et déclarant où sera étabii le bureau principal de la compagnie dans la province.
43. Avant que l'autorisation soit accordée, la compag sie doit établir, à la satisfaction du secrétaire de la province ou de tout autre fonctionnaire ou officier chargé par arrêté du lieutenant-gouveaneur en conseil de faire un rapport sur cette matière, que les faits allégués dans sa requête sont vrais, et qu'elle offre des garanties suffisantes pour justifier l'octroi de l'autorisation.
À cette fin, le secrétaire de la province ou tel autre officier peut requérir la production de tout document qu'il croit nécessaire, et prendre et conserver par écrit tout témoignage rendu sous serment ou sous affirmation, et peut administrer toute affirmation ou tout serment requis.
14. Avis que cette autorisation a été accordée doit être publié par le secrétaire de la province dans la Gazette Officielle de Québec suivant la formule de Ja cédule A; et, à compter de la publication de cet avis et du dépôt, au greffe de la Cour supérieure du district où sera situé le bureau pri'cipal de la compagnie, d'une copie de la Gazette Officielle de Québec contenant cet avis, la compagnie peut se livrer aux opérations susmentionnées.
Sur réception de cette copie de la Gazette Officielle de Québec, le protonotrire doit transcrire l'avis dans un registre tenu à cet effét.
15. Chaque fois qu'une pareille compagnie change son agent principal ou la location de son principal bureau d’affaires dans la province, eile doit transmettre au secrétaire de la province un copie de la nouvelle procuration s'y rapportant, et avis en doit être donné dans la Gazette Officielle de Québec.
Dépôt de cette gazette et transcription de l'avis doivent être faits en la manière prescrite par l'article précédent.
16. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en ccaseil de révoquer sommairement, en tout temps, pour des raisons qu'il juge suffisantes, l'autorisation accordée en vertu de cette section.
17. Quiconque fait les opérations visées par l’article 11 de cette loi pour une compagnie qui n’a pas accompli les formalités reqnises pour être autorisée à se livrer à ces opérations dans la province, est passible pour chaque infraction, d'une amende n'’excédant pas mille piastres, et, à défaut de paiement, d’un emprisonnement n’excédant pas trois mois.
SECTION Vii.— Dispositions diverses
18. Toute personne qui, dans un rapport, certificat, feuille de balance générale ou autre document requis
par ou pour les fins de cette loi, fait sciemment une déclaration fausse sur un point important, est passible, outre toute autre peine qu'elle peut légalement encourir, d'une amende n'excédant pas mille piastres, et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement n'excédant pas trois mois.
19. La partie LVIII du Code criminel, 1892, s'applique aux infractions crées par cette loi.
Les condamnations peuvent être prononcées avec ou sans Les frais.
20. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction.
CEDULE A
FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE
La compagnie (nom) a été autorisée à vendre ou autrement ahérer dans la province de Québec ses actions, stock, certificats d'actions, débentures et autres valeurs.
La principale place d’affaires dans la province est à (nom de la ville, etc.)
Son agent principal, aux fins de recevoir les assignations ou procédures exercées contre elle, est (nom et résidence de l'agent).
Secrétaire de la Province.
(Date)
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